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PREFET DE LOTR-ET-CHER 

       

Arrêté n° 2014254-0011 

  

VUS ET CONSIDERANTS 

LEPRI 

  

1 du département de Loir-el-cher 

Vu le code de l'envirnnoment ; 
Vu le code minier : 
Vu la nomenclalure des Installations cla 

  

sssées ; 
Va lo ttro | du livre V du code du patimoine relat à l'archéologie préventive ; 
Vu l'arrêté modifié du 22 soptombro 1994 relatif aux exploitations de carrières el aux Installations de premier {raitement dos 
matériaux de carrières   

Vu l'arrêté du 19 avril 2010 relatif à la gestion des déchels des industries extraclive 
Vu l'arrêté ministériel du 31 juillot 2012 relatif aux modalilés de consilutions de garanlies financières prévues aux ariclos 
R.516-1 et suivants du code de l'environnement : 
Vu l'arrêté du 9 févrior 2004 relatif à la détermination du montant des garanties financières de remise en élal des carrières 
prévues par la législétion des Installations classéos : 

  

   

  

Vu l'arrêté préfectoral n°2013-212-0005 du 31/07/2013 approuvant le schéma départemental dos carrièros ; 
Vu la demande on dato du 9 janvier 2013 complétée le 07 juin 2013, jugée recevable le 18 juillet 2013, présentée par le société 
LIGERIENNE GRANULATS dont le siège social esl siuë au lieu-dit « La Ballastiéro » - 37700 Saint Piorre Des Corps en vue 
d'oblenir l'autarisation d'exploitor uno carrière d'une capacité maximale de 150 000 an, une installation de transit de matériaux 
minéraux d'une capacité maximale de 10 000 m' et une installation de traitement de metériaux d'une capacité maximale de 
600 KW sur le territoire de la commune de SALBRIS au licu dit « Le Bas Boulay » ot « Les Varennes » ; 
Vu le dossior déposé à l'appui de sa demande ; 

  

  

  

    

Vu l'avis de l'autorité onvironnementale sur le dossier en dale du 12 seplembre 2013; 
Vu la décision n° E13000279/45 du 1 août 2013 du président du tribunal administratif d'Orléans portant désignation du 
commissaire‘onquêtour ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2013-266-0004 du 23 soptombre 2013 ordonnant l'organisation d'une enquête publique pour une 
duréo do un mois du 21 octobre 2013 au 23 novembre 2013 inclus sur le territoire des communes de SALBRIS, SOUESMES, 
NOUAN-LE-FUZELIER el PIERREFITE-SUR-SAULDRE ; 

  

Vu l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au publ 
Vu ls publication de cot avis dans doux journaux locaux des 4 et 25 octobre 2013 dans « La Renaissance du Loir et Chor » et 
dos 5 et26 octobre 2013 dans « La Nouvelle République - Édition Loi-et-Chors ; 

  

Vu le rogistre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur ; 

  

Vu le mémoire en répons   de l'exploitant aux observations formulées au cours de l'enquête publique du 6 décembre 2013 ; 
Vu les avis émis par les conseils municipaux des 
Salbris ; 

  sommunes de Souosmos, Nouar-le-Fuzolier, Picrrofo-sur-Sauldre et 

  

Vu les avis exprimés par les différents services ét organismes consultés ; 
Vu l'avis du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions du travai du 16 décembre 201: 
Vu le rapport et k 

    

spaction dos installations classées en date du 05 mai 201: 

  

Vu l'avis du 15 mai 2014 de Ia commission départemontale de la nature, des paysages et des sites - formation carrières émis 
Lors de sa réunion du 15 mai 2014 au cours de laquelle le demandeur a été entendu ; 
Vu la projet d'arrêlé poré le 05 juin 2014 

  

3 connaissanco du domandour, 
Vu los obsorvations présentées par le demandeur sur ce projet par courrier du 16 juin 2014 
Considérant que l'activité projotée rolève du régime de l'autorisation au lire de la législation des installations classées et est 
réportarée à la rubrique 2510 de la nomenciature des installations classées     
Considérant que la demande d'autorisation a été instruite suivant los dispositions du fre 1°° du livro V de la partic réglementaire 
du code dif     



  

  

Considérant que le projet est compatible avec le schémo départemental des carrières de Loir-et-Cher ; 

  Considérant tes améragements roullers proposés par l'exploitant : 

Considérant que l'eau utlisée dans les installations de traitement est intégralement rocyclé 
d'eau est rédulle au mirimum ; 
Considérant que 1e projnt est slLé en dohors de louts zone inondabk 

Considérant que des garanties financières doivont être constituées afin de permetire le réaménagement de la carrière en ças 
de défaillance ou disparition Juridique de l'exploitant ; 

  

  

ét que de ce fait ia consommation 

  

Considérant qu'en application dos dispositions de l'alicle L. 512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peul être 
accordée que si les dangers ou Inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral; 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation Exées par Farrêlé préfectoral d'autorisation doivent Lenir 
compte, d'une part, de l'efficacité des techniques disponibles el de leur écanomie, d'autre part de ia qualité, de la vocation et de 
Futifisation des mieux environnants, ainsi que de Ia gestion équiibrée de fa ressource en oau ; 

formuté des observations, lesquelles ont été prises 

  

    

Considérant que le projet d'arcèté a été soumis à Pexplaitent et que coli 
en compte : 
Considérant que es candiions légales de déivrance da l'autorisation sont réunies ; 

sion de Madamo la Secrétaire Générale de la préfecture 

  

ARRÈTE 

       



  

  

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 41.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISAFION 
La société LIGERIENNE GRANULATS dont le siège social est sluë à « La Ballastière » - 87700 SAINT PIERRE DES CORPS 
est autorisée, sous réserve di respect des prescriplions annexées au présent arrêlé, à explaiter sur le Lerritoire de la commune 
de SALBRIS, aux eur.dits « Le Bas Boulay » el « Les Varennes », les installations détailées dans les arlcies suivants: 

  

Dans le cas où des prescriptions archéologiques ont été édistées par e préfet de région en application du Hire If du Evra V du 
code du patrimoine relalf à l'archéologie, là réalisallon des travaux est subordonnée à l'accamplissement préalable de ces. 
prescriptions, 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DECLARATION 
OÙ SOUMISES À ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent anëté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
Yétablissement, qui, imentionnés ou non dans la nomencialure, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
instalation sournise à aularsalion à modifier les dangers ou incanvénients de celle Instaik 

      

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescripllons générales applicables aux installations classées 
soumises à déciaratian sont applicables aux installations classées soumises à déclaralian Incluses dans l'élabiissement dès 
Lors que ces inslailations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTIGLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS GONGERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSEES 
    

  

  
  

Rubrique JAnnéa | Rôgime LibeuS de la rubrique [actwité} Nature de linstahation| Volume autorisé || Redevance 
210 | 4 | À jExioialon de caries, à lexcplon de celesCankre de sables el/180000lomesan 4 
_ [visées aux points 5 et 6 faraviers k 
215 | © | À finales de broyage, comcssage, ciblagelestalaion de Bioyage E00RW 

  

ensachage, puWérisation. nettoyage, | tamisage.|concassage, ciblage 
mélange de perds, caloux, minerais et autes| 
produils minéraux nalurels ou ariicials où del 
(déchets non dangereux inerles, autres que celes| 
[visées par d'autres rubriques et par la sous-rubrique| 
28182, 
La puissance instalée des installations, étant 
(supérieure à 560 KW ; 
      7 À 5 | D fSéion de tenst de pos max où & 

déchets nan dangereux inertes, à l'exclusion de ceux 
usé per d'autes rubriques, 
La capacité de stockage étant supérieure 3 5 000 | 
mais nféeure ou égale à 10 000 m 
  TES | 3 | NS [Sion senvice insislalons, ouvertes ou non au FE ' 

publie, où les carburants sant transtérés de) 
réservons de stockage Rues dans les résenvohs à] 
lcafburant da véhicules à moteur, Le volume annuel 
de carburant disuibué étant supérieur à 100 mi 
     F7 | 35 | NO [nues miammabls (sodoge en résenois! Em 

Imanufacurés de) - Siackage de Iquites) 
fnflemmables visés à Ia rubrique 1420 représentant) 
lune capacité équivalente totale supérieurs à 10 m° 
    280 | 1 | NO Aller de réparation el d'entrolen de véricules 3) fear 7 

moteur ; la suraco do Taisler étant supérieure à) 
[2000 m°               

  

  

         



    

Radevance 

41} Le capaoité naminale de production des activités est 
= supérieure ou égale à 500 000 tonnes/an 
= supérieure ou égale à 150 000 tonnes/an mais inférieure à 800 000 tonnes/an … 
«supérieure ou égale à 50 000 tonnes/an mais inférieurs à 150 000 toñnes/an 

  

   

  

{2} La puissance installée de l'ensemble des machines fes concourent au foncliannement de finstaalion étant : 
«supérieure à 5 MW. 8 
= supériours à 500 KW, mais inféricure ou égale à 5 MW. . 1 
À (Auboisation) au D (Déclaration) ou NC {Non Classé) - Volume aulorsé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de 
fonctionnement le volume des installations ou les capacités maximales autorisées. 

   

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 
L'emprise autorisée est d'une superficie totale de 90 ha 24a 61 ca pour une surface exploitable de 76 ha 19 a 35 ca ef concerne 
fes parcelles suivantes par référence au plan cadastral annexé au présent airêté (toute modification de dénominalion des 
parcelles concernées devra être déclarée à inspecllan des Installations classées). 
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   L'entrée de ia carrière a pour coordonnées (système Lambert I étendu) X=527 990 m et Y=6 705 826 m. 

ARTICLE 1.2.3. MATERIAUX EXTRAITS ET QUANTITES AUTORISEES 
Les matériaux extrails sont des sables et graviers dits de « lerrasses 
La quantité maximale de matériaux extralts de la carrière est de 160 000 tonnes/an {avec une moyenne de 190 000 tonnes/an) 
La quantité maximale lratée dans l'installation de premier tralement est de 160 000 tonnes/an, 
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ARTICLE 1.2.4, NOMENCLATURE LOI SUR L'EAU 
Pour mémoire, l'installation est viséo par les rubriques suivantos de la romencliture eau suivantes: 

RubriquelA, DJEelé de la rubrique (opération) Nature de lnstaliéllon _[Oriére — de/Seut et unité Vol 
NC _ lclassement [critère autorisé 

(Sondage, forge y compris les cssais de) Î 
Ipoingage, créalion de puits où d'ouvrage) 
souterrain, non destiné à usage domestique 

hastoln [exécuté en vuo de le rechorche ou de à jéromères F ñ , 
lsurvellance d'eaux souterraines au en vue) 
(d'un prélèvement temporaire ou_ permanent] 
dans les eaux soutorrainos y compris los) 
nappes d'accompagnement des cours d'eau_ |. 1. _ 

2.1.80 |a 7" IRejet d'eaux phiviaies dans les eaux docs! Loscaux pluviales [Surace  <a2oha [Ska 
Isuporfieles ou sur le soi ou dans le sous-sol | colieclées sur l'emprise 
la surface totalo du projot augmenté de la | de Ia cswrière vont être 
surface correspondant à la parie du bassin | rejeléos dans le résoau 
Inatural dont les écoulements sont Interceptés | hydrographique après 

  

  

    

  

par le projet, étant supérieure à 20 ha transit dans les plans 
___] ‘eau prévus _ 

2.2.3.0 |A [Plans d'eau, permanents où non dontia Ta carièro indus [Süpéricié ana BSha 
Isuporicie est supérieure ou égale à 3 ha créaiion à lenne de 3 

plans d'eau : 

2 plans d'eau de 3,1 el 
AT ha 

1 plan d'eau de 1 ha         | cnviron     
CHAPITRE 4.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploilées conformément aux ptans ct 
données techniques contenus dans les différents dossiers 1iéposés par 'explollant. En loul état de causo, elles rospectent par 
alfeurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémontaires et les réglementations autres en vigueur, 

  

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 44.5. DUREE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cosse do produire off si installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas 
élé explollée durant deux années consécuives, sauf cas de forco majouro. 
L'autorisation d'exploiter est accordée pour une duréo de 30 annéos à compter de fa dale de notfcation du présent ar 
Cette durée inclut la phase Finale de remise en état du site. 
Le cas échéant, la durée de vaïidité de l'autorisation peut ôtro prolongée à concurrence du délai d'exécution des proseiptions 
archéslogiques édislées par le préfet de région en application du litre Il du Hvee V du code du patrimoine retail à l'archéologie 
préventive. 

ste. 

    

ARTICLE 1.4.2. DISTANCES DE SECURITE 

  

Les bords des excavations des carrières à ciel ouvert sont tenus à une distance horlzontaie d'au moins 10 m des mie: 
périmèlre aulorisé ainsi que de Femprise des éléments de la surlace dont l'intégrité condiianne le respect de la sécurité et de la 
salubrité publiquos. 
De plus, l'exploitation du gisement à son niveau le plus bas est arrêté, à compter du bord supérieur de la fouïle, à une distance 
horizontale telle quo {a siabiité dos terrpins voisins ne soil pas compromise. Cetie distance prend cn comple la hauteur lotais 
de Fexcavelion, la nalure et l'épaisseur des différentes couches présentes sur loute la hauteur. 

                 



CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIERES 

ARTICLE 4.5.1. OBJET DES GARANTIES FINANCIERES 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités d'oxtraetion de matériaux (carrière) 
visées à l'Anicle 1.2.1. de manière à pormoitre, en cas de défaillance ou de disparition juridiquo de l'exploitant, là péise en 
charge des frais occasionnés par les Hravaux permettant la remise en état du site après explollatlon 

ARTICLE 1.5.2. MONTANT DES GARANTIES FINANCIERES 

Lo montant de référence des garanties financières es élabl conformément aux dispositions de l'annexe de l'arrêté ministériol 
du 9 février 2004 rolatf à la détermination du montant des garanties financières de remise en état des carnôres prévues par la 
législation sur les installations classées. 
L'exptoitaion est menée en 6 périodes quinquonnalcs. 
A chaque période correspond un montant de référence de garanties financières permettant la remiso on étal maximale au sein 
de celle période {co montant inclus la TVA). 

Articte 1,5.2,.1, Pour les autres carrières à ciel ouvert, y compris celles mentionnéos au point 4 de la 
rubrique 2519 de la nomenclature des insfallations classées 
  

  

  

  

  

      
  

Périodes ciseaux | cecsfmoens | csctmeem | actes 
Ua ess st o2208 2370 

2 125424 66502 04540 282080 

3 12,7152 10,9186 0,4776 662 178 7] 

4 13,4419 13,2062 05172 765175 

5 arr asc 03 sur 
6 11,8332 Touier 0,38 609 751         
  

St (on ha) : Somme de la surface de l'emprise des infrastructures au sein de la surface autorisée et de 1à valeur maximale 
atieinto au cours de la période considérée par les surfaces défrichées diminuées de la vaicur maximale des 
surfaces en chantior (découvertes et en exploitation) soumises à défrichemont 

S2{en ba} : Valeur maximale atteinte au cours de la période considéré par la some des surfacos découvertes et des 
surfaces on oploitstion diminuée des surfaccs remises en état 

83 (en ha} _: Valeur maximale atteinte au cours de la pédode concidérée par 1 surace résultant du produit du linéaire du 
périmèteo d'oxtractian par la profondeur moyenne diminuée des surfaces remises en état 

L'indica TPO* utlisé pour le calcul du montant do référence esl celui on vigueur au 01/10/2013 (40 du 31/01/2014), soi 703,6. 

Les superficies indiquées correspondent aux valeurs maximales altéinles au cours da fa période considérée. 

ARTIGLE 1.6.3. ETABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIERES 

Avant ts mise en activité de Finstallation, dans les condifons prévues par le présent arrêté, l'exploitant adresse au Préfet : 

+ de document afiestant In constiuion des garanfies financières établie dans les formes prévues par Farrêté ministériol du 31 
iutlot 2012, relatif aux modalités da constiution de garanties financières prévues aux anicles R, 518.1 et suivants du code 
de l'environnoment ; 

—_ la valeur datée du demnler Indice public TPO. 

  

ARTICLE 1.5.4. RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIERES 
Le renouvellement des garantios financières doi intervenir au moins lois mois avant la date d'échéance du documant prévue à 
FAdicle 1.5.3. 
Paur attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins lrois mois avant la date 
d'échéance, un nouveau document dans les larmes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012, relatif aux modalités do 
constitution de garanties financières prévues aux ariclos R. 516-1 et suivants du code de l'environnement 

  

  

       



ai 

8
 

à 

  

La date d'expiration de la garantie ne peut pas être fixéo moins de deux années après la daté d'effel de celle garantie. 

ARTICLE 1.5.5, ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIERES 
L'exploitant est tenu d'actualisor le montant des garanties financières el en alleste auprès du Préfet dans les cas suivants : 
= tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP 01 ; 
= surune période au plus égale à cing ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 (quinzo}% do l'indice TPO4, et ce 

dans los six mois qui suivent cos variations. 

   

   

ARTICLE 1 

  

REVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIERES 
Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toute modification des conditions d'exploitation telles. que 
définis au présont arrêté. 
De plus, toute modifcation de l'explaitation conduisant à une augmentation du coût do remise en état de 
une augmentation du montant des garanlles financières. 

  

la carrière, nécessite 

ARTICLE 1 

  

. ABSENCE DE GARANTIES FINANCIERES 
Outre les sanctions rappalées à l'ae L. 5164 du codo de l'onvironnement, l'absence de garantles financières peut entraînor 
13 suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, après mise en œuvre des modallés 
prévues à l'aricle L. 514-1 de ce code. Conformément à l'article L. 514-8 du même code, pendant la duréo do la susponsion, 
l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel ls paiement des salaires indomnités et rémunérations de loule nalure auxquels i 
avait droit jusqu'alors 

  

   

ARTICLE 1.5.8. APPEL DES GARANTIES FINANCIERES 
Le préfet peut taire appel aux garanties financières : 

2) après intervention des mesures prévues à l'article L.514-1 du codo do l'environnement, en cas de non-respect des 
prescrplions de l'arrêté préfectoral en malière de remise en état de la carrière, 

b) après disparition juridique de l'exploitant et absonce do remise en état. 
‘Toute mise en domouro do réalisar los travaux couverts par les garanties financières prévus à l'article R.516-2 non suivic d'effet 
constitue un délit Levée de l'obligation de garanties financières 
L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitation des installations nécossitant la mise en place des 
garantios financières, ct après que los travaux couverts par les garanties financières aient été normalement réalisés. 

    

Ce retour à une situation normale es consialé, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité prévuo à l'article R. 512- 
39-1 du code de l'environnement, par l'nspoctour dos installations classées qui établi un procès-verbal de récolement. 

    

financières   L'obligation de garanties { levée par arrêté préfectoral 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS - CESSATION D’ACTIVITE -RENOUVELLEMENT 

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modiicalion apporlée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, el de nature à 
ontraïnor un changement notable des éléments du dossier de demande d'autarisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

  

ARTICLE 1.6.2. MISE A JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 
Les éludes d'impact el de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une 
procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demandor une analyse 
rique d'éléments du dossier justiiant des vérifications pariculières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix 
st soumis à son approbation. Tous les [rais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant 

  

   

ARTICLE 1.6.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 
Les équipements abandonnés ne doivent pas êlre maintenus dans les installations, Toutefois, lorsque lour enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'oxploitation, des dispositions matérielles Interdiront leur réutiisation afin de 
garanli leur mise en sécurlé el la prévention des accidents.
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ARTICLE 1.6.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfer sur un autre emplacement des installations visées sous l'An 
demando d'autorisation ou déclaration. 

  

1.2.1. du présent arrêté nécossito uno nouvelle 

  

ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Le changement d'exploitant des installations visées au présent arrêté est soumis à autoris 

  

tion préfeclorale préalable. 
La demande d'autorisation de changement d'exploitant adressé au préfet comporte 
=" les documents établissant les capacités lechniques el financières du nouvel exploitant, 
= les documents altestant du fait quo lo nouvel oxploïtant est propriétaire des terrains sur lequal se situe li 

obtenu l'accord du ou des propriétaires de ceux-ci, 
= les modalités anvisagécs pour la consilulion des garanties financières, notamment leur nalure, leur montant et les délais 

de leur conslilution ainsi que l'engagement do conslituer ces garanties dès la notification do l'arrêté de changement 
d'axploitant 

  

     lallätion ou qu'il 

  

  

Les garanties financières délivrées au prof du nouvel exploï 
l'arrêté de changement d'exploitant 

  

nt doivent alors être transmises sans délai dès la notification de   

La demande d'eutorisalion est instruite selon les formos prévues à l'aricle R. 512-31 du code de l'environnement, dans les trois 
mois suivant sa récoption. I n'existe pas d'autorisation implicite, 

  

ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITE - RENOUVELLEMENT - EXTENSION 
L'extraction de matériaux commercialisables no doit plus être réais 

  

6e 12 mols avant l'échéance de l'autorisation 
La remise en état du site doit être achovéo six mois avant l'échéance de l'autorisation. 
En cas de domando de renouvellement et/ou exlension, le dossier complat ot recovable doit être déposé en Préfecture 12 mois, 
avant l'échéance de l'autorisation. 

Sans préjudice des dispositions de l'arlicle R, 512-39-1 du code de l'environnement, et pour l'application de l'article R. 512-39- 
3, l'élal dans lequel doit être remis le site ost détaillés au CHAPITRE 2.4 et l'usage à prendre en compta est le suivant : usage à 
vocation écologique. 
Lorsqu'une installation classée est miso à l'arrêt dé 
celui-ci 

  

if l'exploitant notiié au préfet la date de cot arrêt six m 

  

au moins avant 

La notification prévus ci-dessus indique les mosuros prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt do l'exploitation, la mise en 
sécurité du sit :s comportent notamment : 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stockago do 
déchels, celle des déchets présents sur lo sito 

= dos interdictions ou limitations d'accès au site ; 
la suppression des risques d'incondie ot d'explosion ; 

= là survellance des effels de l'installation sur son environnement 

    

  

En outre, l'exploitant doit placer lo sito de l'ins 
l'article L511-1 

  

lation dans un état tel qu'il no puisso portor atteinte aux intérêts mentionnés à 

CHAPITRE 1.7 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

  

Lo présont arrêté ost soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
11 peut être déféré à la juridiction administrative 
1. Parles demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date où le présent arrêté leur a été notifié : 

    

2. Par les liers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, an raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présonte pour les intérêts mentionnés aux articles 
L241-1 el L.S11-1, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage du présont arrété. Toulelois, si la 
mise en semice de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage du présent arrêté, lo délai 
de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après otte mise en service 

    

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans Ie voisinage d'une instalialion 
classée que postérieurement à l'afichage ou à la publcalion de l'arrêté autorisant l'ouverture de celle Installation ou atténuant 
les prescrplions primilives ne sont pas recovables à déférer ledil arrêté à a juridiction administratvo. 
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Les dispositions de ent arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment le code minier, lo codo civd, le code de Furbemisme, le code du lraveil, le code du patrimainé et le code général des 
collectivités leritoriales, la réglementation sur les équipoments sous pression. 

  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autprisaion ne vaut pas permis de construire, 
Uaulorisation d'exploiter la carrière n'a d'offat utile que dans fa limite des dralls de propriété de l'expfoilant ot des canirats de 
fortage dont à est ftulair. 

  

TITRE 2- GESTION DE L' ETABLISSEMENT 

  

  

    

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 21.1. OBJECTIFS GENERAUX 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la concopton, l'aménagement, Fenttien et l'exploitation des 
installations pour 
—  fimiter le consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
— la gestion des eflluenis at déchcts en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetée: 
prévenir en toutes ckconstances, l'émission, la disséminalion ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 
indlicets, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou ineorwénients soit pour la commodité de voisinage, 
Soit pour fa santé, la sécurité, la salubrité publique, soit pour l'agdeullure, soft pour la protection de la nature de l'environnement 
et des paysages, soit paue luflisation rationnelle de lénorgio, soit pour la conservation des sites et des monuments ainel que 
des éléments du patimoinc archéologique. L'extraellon des matériaux et los opérations de remlse en élat du sit doivent, à lout 
moment : 

      

= garantirla sécurité du publ ot du personnel etla salubrité des lieux, 
= préserver la quallé des eaux superficielles et soutorraines, ainsi que Hlaiter les incidences da l'activité sur leur écoulement, 
= respoclerles éventuelles serviludes existantes, 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conduite de l'exploitation pour limiter es risques de pollution des 
Eaux, de l'air ou dos sols et do nuisance par le bruil elles vibrations et l'impact visuel.   

ARTICLE 2.1.2, CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établi des consignes d'oxploilation pour l'ensemble des instalalions comportant explicitement les vérifications à 
effecluer, en condiions d'exploitation normale, en périodes de démarage, de dystoncfionnement ou d'arrêt momentané de 
façon à permotir an toute circonstence le respect des dispositions da présant arrêté, 

    

ARTICLE 2.1.3. SURVEILLANCE 
L'exploitation de chaque installation doit se fairo sous la surveillance d'une personne nommémant désignés par l'expioilant st 
forméc on conséquence. 

CHAPITRE 2.2 AMENAGEMENTS PRELIMINAIRES 

ARTICLE 2.21. INFORMATION DES TIERS 
Avant le début de l'exploitation, Fexploitant ost tenu de mellre en place sur chacune des voies d'accès au chantier, des 
pannoaux indiquant, on caractères apparents, son identité, la référonco do l'autorisation préfectorale, l'objet dos travaux el 
l'adresse de ta mairie où le plan de romise en état du site peut Bire consulté. 

  

ARTICLE 2.2.2. BORNAGE 
Pééalablement 4 la mise en exploitation, l'exploitant es lenu cie placer : 

+ des bornes en tous les points nécessaires pour déterminer lo périmètre de l'autorisation, 
+ le cas échéant, des bames de niveliement. 

  

  

Ges homes devront toujours être dégegées et demaurer en place jusqu'à l'achèvement des travaux d'exploitation ot de remise 
en élat du she. 
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ARTICLE 2.2.3, EAU DE RUISSELLEMENT 
Lersqu'l enlste un fsque pour les Intérêls visés à l'article L. 214-1 due Titre 1°, Livre E du code de l'environnement, un réseau 
do dérivaion empêchant les eaux de ruissellement d'alleindke la zone en exploitation sora mis on placr à la périphérie de celte 
zon6. 

CHAPITRE 2.3 CONDUITE DE L'EXFRACTION 

ARTICLE 2.3.1. DEBOISEMENT, DEFRICHAGE ET PLANTATIONS GOMPENSATOIRES 
Sans préjudice de le Hégislelon en vigueur, le détoisement et ko défihage éventuels des (errains sont réalisés 
progressivement, par phases cnrfespondenl aux besoins de l'exploitation. 

ARTICLE 2.3.2. DECAPAGE DES TERRAINS 
Aucune extraction ne doit avoir lieu sans décapage préafable de Ia zune concernée. 
Le décapage des terrins est lité aux besoins des Iravaux d'exploitation. 
Le décapage est eflectué de manière sétective, de façon à ne pas méler los terres végétales constlluant Fhorizon umifère aux 
stérios. 
Le dépôt des hoérons humilères ne doit pas avoir une hauteur supérieure à 2 m afin de lui conserver ses qualités 
agronomiquos. 

En oute, les recommandelons lechaiques figurant au 342 du rapport du Schéma Départemental des Camières {sous 
l'orientation n°22) ai conceman ie décapage cle slackage des lerres de découverts seront rospoctécs, 

  

ARTICLE 2.3.3, PATRIMOINE ARCHEOLOGIQUE 
Sans objet 

ARTICLE 2.3.4. EXTRACTION 
L'exploitation de la carrière est conduite conformément aux plans de phasage des travaux ot do remise on étal du aile annexés 
au présent arrété. Toute modifcation du phasage ou du mode d'exploitation dolt faire objet d'une demande préalable acressée 
au préfet avec lous les éléments d'appréciation, 
Article 2.3,4.1. Extraction en eau 
Les extractions en nappe alhwiale ne doivent pas falra obstaclo à l'écouloment des eaux superficielles. 

  

Le pompago de la nappe phréalique en vue du raballement de nappe est interdit 
L'extaction a lieu à une prafandeur maximale de 8 m par rapport au niveau natural des terrains. 
L'extraction est réalisée hors eau sur 1 m environ et an eau sur 8 m (maximum). 

ARTICLE 2.3.5. TRANSPORT DES MATERIAUX 
Les prasciplians du présent arrêté s'appliquent sans préjudice des anicies L 134-8 et L 141. du code de fa voirie routière, 

ARTICLE 2.3.6. ETAT DES STOCKS DE PRODUITS - REGISTRE DES SORTIES 
L'exploitant tiont à jour un registre indiquant le nom du destinataire, la date du prélèvement, le type ct a quantité de matériaux 
extsaïte, le mode de transport utlisé pour l'achominemant des matériaux et s'l ÿ a lieu, le nom de la société extérioure réaie 
le transport. Ce reglsire est tenu à disposition de l'inspection des instalations classées. Un bon de sorlie dûment complété et 
signé par la porsonno on charge du registre est Joint au registre. 

    

  

ARTICLE 2.3.7, CONTROLES PAR DES ORGANISMES EXTERIEURS 
L'entreprise doit disposer sur lo sit de la cprrière, d'une be 
précise des quantiés extralles et vendues, 

je, où de tout autre dispositif de pasage of d'une compiabllté 

  

  

Des organismes agréés doivent provédor à des contrôles réguliers portant notamment sur : 
- les appareils de pesage, 
—_ des ipstalations électriques. 

Les rapports de contrôle sont tenus à ta disposition de l'inspoclion des installations classées, sur le site. 
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CHAPITRE 2.4 REMISE EN ETAT DU SITE 

ARTICLE 2.4.1, GENERALITES 
L'expioitant est tenu de nettoyer ot remettre en état l'ensemble des lieux affectés par les travaux el les installations de toute 
nalure inhérentes à l'exploïtadon, compls tone des caractéristiques essentielles du mieu environnant. 
Le site doit être Hbéré, on fin 'oxploitalion, de tous les matériels, slockages ot installations ftes où mobiles, mis en place 
durant les travaux d'extraction. 
Aucun dépôt ou épave ne doi subsister sur le site. 
La remise on état du site esl réalisée en conformité au dossier do demande d'autorisailon. 
Elle comporte au mialmum les disposiäions suivantes : 
+ la mise en sécurité des fronts de tale, 
+ le nelloyage de lensemble des terrains ct, d'une manière générale, la suppression de loutes les struclures n'ayant pus 

dutiité après la remise en état du site, 
+ l'insertion satisfaisante de l'espace allécté par l'exploilation dans ls paysage, comple tenu de la vocation uitérieure du sie. 

  

ARTICLE 2.4.2. REMISE EN ETAT COORDONNEE À L'EXPLOITATION 
La remise en état doit êlre réalisée conformément au dossier de demande d'autnisatlon et aux plans annexés au présent 
arrêts. 
Giobalement, la remise on état du sile consiste en un remblaiement partiel assorié à Ia créellon de plans d'eau. 

particulier ofle comprend : 

  

un remblalement pariel jusqu'à la côlo de 407,4 m NGE, 

— la création de 3 plans d'eau (n°4 : 9400 m”, n°2 : 34 200 m° ot n°3 : 47 100 n°) avec des berges en pantes douces et 
des hauts fonds favorables aux helophylos ot odanates, 

— {a création de zonos humides et d'un réseau de mares, 
la mise en place d'une chénaie pédonculée scldophile à Molinie, 

— la création de pelouses à Corynephorus (et espèces végétales assuciées). 
La ramiso on étal dit être coordonnée à l'exploitation confommément aux plans de phesage des travaux at da remise en état dut 
Sie annexés au présont arrêté, L'exploitation de la phase {n + 3 }ne paul débuter que 2 ls phase {n) est remise en état. 

  

L'exploitant notflo chaque phase de remise en état au préfet. 
La surface dérangée (égale à la sommes dre sufaces en cours d'extraction, dos surfaces décapées et des surfaces non 
remises en Glof) de la carrière est intérieure à 30 ha. 

ARTICLE 2.4.3. DISPOSITIONS DE REMISE EN ETAT 

Article 2.4.3,1. Aires do circulation 
Les aires de circulation provisaires et les vires de lravail doivent être décapéos des matériaux stabilisés qui auraient été régaiés 
puis recouvertes de terre végétale en vue de leur romise en état conformément au pian joint au présent arrêté. 

  

Article 2,4,3.2. Remblayage 

Remblayage partiot 
La remise en élat du site consiste en un remblayago partiel de l'excavalion pour retour à la cote 107,4 m NGF créant ainsi deux 
vastas étendues pn zones humides pour une superficie tolato da 51 ha 

L'intégralité de la lerre végétale de découverte sera réufilsée pur a remise en état, avez une épalsseur uniforme. La talutage 
des abords dos cuves vinsi formées doivent être réalisés à 48° par rapport à l'hodizontale 

Le remblayage des cardères est géré de manièro à assurer la stablilé physique des Lerrains remblayés. 

Le remblayage des earièros no doit pos nuire à la qualité du sol, compto tenu tu contexte géochinique local, 
4 au bon écoulement des eaux. 
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aves apport de natérlaux extérieurs (débiais de lorrassoments, matériaux de démaition..., ceux-ci doivent 
être préalablomont iés de manière à garanti Fulilsation des seuls matériaux inertos, 

  

  

  

  

  

  

Seuts os déchosineres suivants peuvent être utilisés pour le remblayage de Ha carière : 

Es Bret [= Rens 
roro san FT GR on ea EE an 

Hoi pre Uromente DE 6 GE TO rca dE cure dE 

ras Tai atomes orient GE de do GRR ER Es 
  

Rdinges de BA ANS ei 
170107 À céramiques ne contenant pas de 

substances dangereuses. 
FETES ef cailloux ne contenant pas de [A lai de D Ter végéial: de I loue 81 des lens af cahlaux provenant de 

Uniquement les déchets de démoltion tiés et à l'exceplion da coux venant de sites 
contaminés. 
  

    170504 substances dangareuses sites conteminés. 
Rae ares etes ra RE BR TP ED 
      EST ARERE NF A RAS Bu code de lenvionnement. 
  

Sontinterdits : 
“Les déchets liquides ou dont Ia sicoité est inférieure à 30 % ; 
165 déchels dont la tompérature cs supérieure à 60 *C: 
les déchets non petetables ; 
les échos puérulemts, à lexceplion de ceux préalablement eondiionnés ov traflés en vue de prévenir uno 
dispersion sous l'effet du vent: 
- les déchets d'amlante lé et les matériaux en contenant, 

  

  

Les apports extérieurs sont fimités à 20 000 man en moyenne pour un maximun de 40 000 man. 

Bordereau de suivi des déchats 
Gheque apport extérieur esl accompagné d'un bordoregu de subi des déchets indiquant : 

“lé nom elles coordonnées du producleur des déchois ol lo cas échéan, Son muméro SIRET ; 
- origine des déchots : 
les moyens de transport usés ; ce 
le libellé ainsi que le code à six chiffres des déchets, en référonce à la liste des déchets figurant à l'annexe Il 
de l'article R 54 +8 du code de l'enviranmeent ; 
- les quantlés de déchets concemées 
- attestent de ls conformité des déchets à leur destination. 

  

Avant d'être admis, tout chargement de déchets fait objet d'une vérification des documents d'accompagnement par l'exploitant. 

Un conträle visuel des déchets est réalisé par l'exploitant à l'entrée de l'installation, lors du déchargement et lors di régalage 
des déchels añn de vérifier l'absence de déchet non autorisé. 
Las matériaux omériours au site Sont déposés sur une aire de réception qui pormet de conirôler visuellement la nalure dos 
matériaux. 

   Dans le cas ou des déchots non autorisés (plastiques, métaux, bois.) sont détectés, coux-oi sant triés et disposés dans dos 
bennes prévus à cet elle, lis sont éliminés vers dos Mlières autorisées. 

En cas d'acceptation dos déchots, l'exploitant délivre un accusé de réception au productour des tféchels sur lequel sont 
mentionnés a minima : 

+ le nom elles coordonnées du producteur des déchels et, le cas échéant, san numéro SIRET ; 
= le nom et l'adrosso du lransporteur et, le cas échéant, son numéro SIREN ; 
+ le libellé ainsi que le code à six chifiras dos déchets, en référence à la liste des déchats figurant à annexe H do 

Farlicie R. 541.8 du code de l'environnement ; 
—_ fa quantité do déchots admise ; 

1 date et heure de Faccusé do réception. 

    

L'exploitant tent à jour ur rogistre 4 
chargement de déchets présent 

© lu dale de récepllon, la date de délivrance au producteur de l'accusé de réception des déchets, et la dato de Jeur 
stockage : 

= l'origine des déchets : 
+ les moyens de transport utisés ; 

sdmission, éventuellement sous format électronique, dans lequel consigne pour chaque 
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+ le Hbetlé ainsi que le code à six chiffres dos déchots, en référence à là Rte des déchets figurant à l'annexe Il de 
l'article R, 541.8 du code de l'environnement ; 

+ la masse des déchets, mosurée à lentréo de l'installation ou, à défaut, estimée à parir dut volume du chargement en 
relenanl une masse volumique de 1,6 tonne par mêtro cube de déchets : 

+ le résultat du contrôle visuel el le cas échéant, cefti de la vérification dos documents d'accoinpagnement ; 
le cas échéant, lo moif de rofus d'admission. 

  

Eexploitant dont à jour un plan de remblayage. Ce plan coté en plan et en alfludo pormot de localiser les zones de remblais 
correspondant aux données figurant sur le rogistre (mallage de 50 mèlres sur 60 mètres maximum}. 

Les documents, regisiros ot plans dés ci-dessus sont conservés pendant toute la duréo de l'explailalion el sont tenus à la 
disposition de Fnspeclion des installations dlasséos. 
Le remblayage de Ia carrière avec les déchets ierles extérieur est organisée de manière à assurer la stablilé de Ia massa dos 
déchets, en particulier à évier les glissamnts. 
Be ost égaloment réalisée par zone peu étendue et en hauteur pour Imiter, on oours d'expl 
intempéries. 
      tion, la superficie soumiso aux 

Dos mesures sont prises afin de réduire les nuisances pouvant résulter des opérallons de remblayage, notamment 
les émissions de poussières ; 
- la disporsion dé déchets par envol. 

La quantité de matédaux mise en remblal est communiquéo annusllement à l'inspection des installations classées, 
L'évolulon des bassins de décantalion doit être conlonne au schêma d'exploitation prévu dans le dossier déposé par 
l'exploitant. 

Article 2.4.3.8. Réalisation des plans d'eau 
La remise en état conduit à la eréation de trois plans d'eau (n°1 : 9400 nf, n°2 : 31 200 me n°3 : 47 100 in     
Le tracé des éives ne présente pas de farmes linéaires et los borges présentent des pentes de 15° maximum. 

  

Les terres de découvertes elles horizons humifères sorvont à la remise en état de zones siluées aulour dit plan d'eau. 
128 conformément au dossier annexé à la demande d'autorisation. 

  

Les plantations terrestres ol aquatiques sont réa 

Article 2.4,3.4. Autres milieux crées 
La remise en état permettra égalsment 

  

— loxtension de ls pelouse à Corynephore bianchätre existante, 
— la création d'un réseau de mares eu sein de la zone humide reconelituée : d'une profondeur de 80 cm en moyenne, 

elles perneltrant une continuité avec {es plans d'oau el favoriseront donc les déplacements des amphibiens, 
Fextension de a Inde sèche de Sologne. 

CHAPITRE 2.5 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.5.1. RESERVES DE PRODUITS 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utfisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protein de l'environnement tels que manchos de file, produits de neulraïisation, liquides 
inhibiteurs, produits absorbants.   

CHAPITRE 2.6 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.6.1. PROPRETE 
L'exploitant prend les disposlions appropriées qui permettent d'intégror Mirxiinslalalion(:) dans le paysage. L'ensomble du site 
et ses abords placés sous lo contrôle de l'exploltant sont maintenus en bon état de propreté. Les bällments el instalations sont 
entretenus en permanence, 
L'expigilant prend également los mesuros nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zoncs 
environnantes de poussières, boues... Des disposiffs d'arrosage et de levage de roues sont mis on place en lant que de 
besoin, 

       



  

ARTICLE 2.6.2. ESTHETIQUE 
Les abords de l'installation, placés sous lo contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
(peinture). Les émissaires de rejel et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantetions, ongazonnement..). 

  

L'exploitant met en place lout aménagement paysager, notamment sous forme de haie végétale, permettant do diminuer les: 
impacts visuels sur los habitations riveraines. 

CHAPITRE 2.7 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS 

‘est immédiatomont porté à la    Tout danger ou nuisance non suscaptibles d'êlre prévenus par los prescriplions du présont arrê 
connaissance du Préfot par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.8 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.8.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les melleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteints aux intérêls mentionnés à l'article 
L. 541-1 du code de l'environnement. 

      

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
oxploïtant à l'inspection des installaions classées. || précise notamment les circonstances et les causos de l'accident ou do 
lincident, los offets sur les personnes ct l'environnement, les mosures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour on pallier les effets à moyen ou long terme. 

  

    
  

  Ce rapport est transmis sous 18 jours à l'inspection des installations classées.     

CHAPITRE 2.9 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établi eL lenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
= le dossier do domande d'aulorisation initial, 
= les plans lenus à jour, 
= les récépissés de déclaration ot los prescriptions générales, on cas d'installations soumises à déclaration non couvertes 

par un arrêté d'autorisation, 
= les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relativa aux 

installations classées pour la protection de l'environnement, 
= tous les documents, onrégisirements, résultats de vérification et registres réperloriés dans le présent arrêté, 

    

Ces documonts peuvent être informatisés, mais dans ce cas des disposillons doivent être prises pour la sauvogarde des 
données. 

es sur le site. 

  

(Ce dossier doit être tenu à la disposition do l'inspection des installations: 

CHAPITRE 2.10 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 

L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants 
  

      
      
  

    
  

  

  

  

  

  

Aricle Document (se référer à l'article correspondant) Périodicité / Echéance 
Aide 1,53. Établissoment des Garantes financières Dés Ia mise en activité do lnstallation 
Article 1.54. Renouvellement des garanties financières Trois mois avant la date d'échéance des garanties 

en cours 
Article T.5:5. tion des garanties financières Tous les cinq ans où dés que l'indice TP 01 
L augmente de plus de 15 % 
[Article 1.6.1 Modification des installations “Avant la modification: 
Article 1.6.2. Miso à jour des études d'impact et de dangers 

Changement d'exploitant vante changement d'oxploïtant 
Cossation d'activité 6 mois avant l'arrêt définitif 
Dossior de renouvellement sUou extension 12 mois avant l'échéance de l'aulorisation 
Déclaration des accidents et Incidents Do sulle après un accident ou incident 
  

  

Rapport de fin de travaux de réalisation d'un | Dès la fin des lravaux 
captage        



  

    

            
  

  
  

  
  

           

Are Document (58 référer à l'article carrospondant) Périodicité / Echéance 
Aricie 9.2.54 | Roppor au lès iravaux de cornblement d'un puits _ [7 mois après la fin du Sornblement u 

Aricie 5.1 Pan de gestion des déchets Avant le début de l'exploitation puis révision lous les 
. dnq ans L 

Aide 882. Résuass dautosunolne —_ Tous les ans _ 
Atlde 233. Résulats dos mesures de niveaux &6nores La promièro campagne és! réalisée au cours des 

Lois premiers mois suivant la mise en 
fonctionnement de linstalllion puis, la fréquence 
des mesures esl annuel, les résullats sont transmis 

_ dans le mois qui suit leur réception. 
Ariole 941. Sum 1° février da chaquo année — 

  

  

    
TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 
L'explotant prend toutes les disposifions nécossaires dans ia conception, l'exploitation et lantrotion des Instalations de manière 
à limiter les émissions à Fatmosrihère, ÿ compris difiuses, notamment par le mise en œuvre de lechnologies propres, 1e 
développement de lechniques de valerisation, ls collecte séteolve et le fraïlemont dos efllents en lonclion de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées an oplimisant nolemment l'eflcacité énergétique. 

  

Les installations de traitement devront ôtro conçues, exploitées el entretenues de manière à réduire à leur minimum las durées 
d'indisponibiilé ponent lesquelles elles ne pourront assuror pleinement leur Fonction. 

  

Les installations de rallemnent d'effuents gazeux sont conçues, exploilées et entretenues de manière 
à faire faco aux variations de débll, lempéralure et composition des effluents, 

= à réduire au minimum leur durée de dysfoncllannement el d'indispanibifté. 

    

Si une indisponibiité est susceptible de conduire à un dépassomont des valeurs limites Imposées, Foxplaitent prend les 
disposlllens nécessaires pour réduiro la pollution émise eu réduisant ou en arrétant los instalistions concernées, L'inspection 
dos instaliotions classées est alors informée. 
Les consignes d'exploitation de l'ensamble des inslahtions comportent explicitemont les conlrèles à effectuer, on marche 
normale el à la suile d'un arrêt pour lravaux de modification ou d'entretien, de façon à pormottre en toule circonstance le 
respect des dispositions du présont arrêté, 
Le brûtage à l'air libre est interd. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACC{DENTELLES 

Les dispositions appropñées sont prises pour réduire la probablité des émissions accidenteles et pour que les rojcts 
correspondants no présentent pas de dangers pour la santé ot a sécurité publique. La concaplion et l'emplacement des. 
dispos de sécurité destinés à protéger les appérelllages contre une surprassion interne daivent êire els que Got objectif soit 
satisfait, sans pour cel diminuer leur effeacité ou leur flabiilé. 

    

ARTICLE 31,3, ODEURS 
Les disposifions nécessaires sont prises pour que l'établissement no soit pas à l'orlgine de gaz odorants, susceptibles 

cammoder le voisinage, de nuire à la santé ou à a sécurité publique. 

  

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 
Sans préurice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir {es onvols de 
poussières et de matièros diverses 
- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (iunnes de pente, revétoment, etc), et 

convenablement netloyées, 
-_ la vitesse le cireulellon des camions et engins get imitée, 
— les véhicules sont confonmes aux normes réglementaires do construction, 
—_ les chemins et vaiss d'accès sont régufièrement entretenus, 
= un systèmo d'arosage des pistes est mise en place en périodo sèche, 

préfectoral relatif à la sécheresse, 

    

commune est couverte par un arrêté 
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+ les véhicules sortant de linstallaion n'entraînont pas de dépôt de pausslère ou de boue sur les voies da circulation ; pour 
cela des disposons telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 
un quoi do béchage des camions esl mis à la disposiion des chauffeurs par l'exploitant, 

= los surfaces où cola est possible sont engazonnées, 
—_ dos écrans de végétation sont mis on place le cas échéant 

  

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 
L'exploitant doit prondie des dispositions pour éviter l'émission et ls propagation des poussières, notamment : 
= la hauteur de chute des matériaux eur los tapis ot les Los de stockage ne doit pas être supécioure à # m, 
= les storkages de produits pulvérufents sont confinés (récipients, llus, bâtimonts fermés), 
= tes installations de monipulafion, lransvasemet, transport de produits puvérulonts sont muri 

et d'aspiration permettant de réduire lss envos de poussières, 
—_ les produits pulvérulents sont stockés 

  

de disposilf de capotage 

  

Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à uno installsllon de dépoussiérage en vue de respocter les 
dispasillons du présent arrété. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par alleurs la prévention des 
risques d'incendie! d'explosion (dépaussiéraurs…). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. REJETS CANAUISES DE POUSSIERES 
Sans objet 

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4, 
Les prélèvements d'eau dans la millou qui ne s'avèrent pas liés 
limités aux quantlés suivantes 

  

ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
La lutie contre un incendie ou aux exercices do secours, sont 

  

      

  

      

  

  

TE ET 
Origine de la Nom de la massc d'eau ou de jt 
TeSDUrce a commune du réseau (compatible SANDRE) real k Epréévementdensuns | amelqn) | Hoane | doumator 
: _ maso d'eau}. : 

Eau souterraine | R9ppe des Ses et aie do : ! Fm sue 
[Sologne —. _ _—   

  

    
  

  

* La quantité maximale d'eau utfiséo ost mesurée à l'aide d'un déblimètre, Installé au niveau du point do prélèvement en sortie 
du bassin d'eaux claires, 

L'exploitant prend toutes les disposilons nécessaires dans la conception et l'explollation de ses installations, la romplacement 
du matériel, pour imiter a consommation d'eau de l'établissement. 

ARTICLE 41,2, PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS D'EAU ET LES REJETS AQUEUX EN CAS DE 
SECHERESSE 

En période de sécheresse, l'exploitant doit prendre des mesures de restriction d'usage permettant 
— de limiter les prélèvements aux sbicles nécessités des processus industriels, 
— d'informer le personnel de 18 nécessilé de préserver au mieux la ressource en eau par toute mesure d'économie, 
  

= d'exercer une vigilance accrue sur les rejots quo l'établissement génère vers le milieu natureï, avec nolamment des 
observations journalières et éventuellement une augmentation da la périodicité des analyses d'auto surveillance, 

= de signaler toute anomalie qui entraînera una pollution du cours d'eau ou de la nappe d'eau souterraine. 
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SI, à quelque éché: 
Auto conte la pollution doë oaux et leur régénération, Guns Le but do alsare ou dé conclir les itérels mentionnés à ares 
L.21144 du code de l'environnement, de la salubrité publique, de la police et do la répariion des vaux, de madifler d'une 
manière {emporsite ou définitive l' é 
aucune indemnité. 
   

ARTICLE 4.1.3, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT D'EAUX 
Les ouvrages de prélèvement ne génent pas le ibra écoulement des oaux. 
La mise on place des ouvrages de prélèvement d'eau est compatible avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement 
et de gestion des eaux el du schéma d'aménagement et de gestion des eaux. 

ARTICLE 4.1.4. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Article 4.1.4.1. Résoau d’alimontation on oau potable 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnoxion au tout autre équipement présentant des garanties 
équvslentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux Industieles et pour évier des rotours do substances dans les 
ésoaux d'adduetion d'eau publique au dans los mieux de prélèvement 
Article 4.1.4.2. Prélèvement d'eau en nappe par forage 
Sans objet 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS EIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 
Tous les effluents aqueux sont canslisée, Tout cejet d'effuent liquide non pré au présent chapitro ct au CHAPITRE 4.3 où 
non conform à fours dispositions est intordit 
À lorcoplion des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des Installations serait compromise, i ast interdit d'établir des 
faisons directes entr les réseaux de collecte dos ofiluants dovant subir un Iraitement ou êlre détruits et le mieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulirement mis à jour, notamment après 
chaque modification notable, et datés. Îls sont tenus & la disposiion de l'inspection des installaäons classés ainsi que des 
services d'incendie et de socours. 
Lo plan dos césoaux d'alimentation et de collecte doi notamment faire apparaître : 
+ Fosigine etla distribution de l'eau d'afmentation, 
= les disposillfs de protection de l'alimentation (bèc de disconnexion, implantation dos disconnoctours ou lout autre dispos 

permettant un isalemont avec la distribution alimentaire.) 
- les secteurs collectés ef tes réseaux associés, 
= los ouvragos de loules sortes {vannes rampléurs.), 
= les ouvrages d'épuration inteme avec lours points do contrôle ct es points ue rejet de (oute nature (Inteme ou au milcu). 

    

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effuents sont conçus et aménagés de manière à êtro curables, étanct 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produilé susceplibles dy fransiler. 

  

er dans le lemps 

  

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés el préventifs de leur bon élat et de leur étanchéité. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant est en mosuro de distinguer les difiérentes catégories 
+ eaux usées domestiques ; 
= enux de procédé, 
= aux pluviales, 

d'eMuents suivants 

         



ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 
Les   effuents pollués ne contlennent pas de substances do naluro à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 
La dilution des effluents ost interdite. En aucun eee elle ne doi constituer un moyon do respecter les valeurs seuils de rajsts 
fixées par le présent arrêlé. 1 est interdit d'abaissor les concentrations en substances polluantes des rajels par simples dilutions: 
auras que coles résultant du rassemblement des effluents normaux de Fétablissement ou celles nécessaires à la bonne 
marche des installations do traitement. 

    

Los rojets directs ou indirects d'eMuents dans [a (les) nappa(s} d'eaux soutorraines ou vers les mieux de surface non vi 
te présent arrêté sont interdi 

  
ger 

ARTICLE 4.3.3, GESTION DES OUVRAGE: 

  

CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 
La conception et la performance des installations de trallement {ou de pré-taïtemant) des cffluenfs aqueux permettent do 

  

respacter les valeurs lmiles hnposées au rejet par le présont arrêté. Elles sont entretenues, exploiécs el surveilées de 
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibiité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effkients bruts 
{débi, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrèt des installations. 

  

  

  

Si une indisponibiflé ou un dysfanctionnement des Installations de traitement ost susceptible de conduire à un dépassoment 
des valeurs Imies imposées par le présent arrêté, l'oxploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 
on limitant ou on arrêtanl si besoin les fabrications concemées.   

Les disposifions nécessaires doivent être prisos pour limiter ls odeurs provenant du traitement des elfuents ou dans les 
canaux à ciel ouvert (conditions anaërables notamment). 

ARTICLE 4,34, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer die la bonne marche des installations de lraîtement des eaux palluées sont 
mesurés périodiquement el portés sur un registre.   

  

La conduite des instalations est confié à un personnel compétent disposant d'une formation ini 
Un ragislre spécial est tenu sur lequel sont nolés les incidents de fonctionnement des disposiifs de collecte, de traitement, de 
recyclage ou de rejel des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures el contréles de la qualité 
des rojels auxquels 1 a été pracédé. 

    
   

ARTICLE 4.3.8. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 
Los réseaux de collecte des effluents générés par Fétabissement aboutissent aL{*) poini(s) de rejet qui présonte(nt) les 
caracléristiques suivantes : 

Article 4.8.5.1. Repères Internes 
  

  

Point de rejet interne à l'établissement N° : 1 {sortie aire de favago des engins] 
  

  

Nature des offuonts Eaux issues do l'aire die lavage et de ravitaïllement dos engins 
Exutoire du rejet Bassin de décantalion 
Frañomont avant rejet Séparateur d'hydrocarbures.     
ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.8.6.1. Conception 
Rejet dans te mieu naturel 
Les dispositifs do rojet dos offluenis liquides sont aménagés de manière à 
+ réduire autant que possible la porturbation apporée au mieu réceptour, aux abords du point de rejet, en fonction de 

Futilsstlan de leau à proximité immédiate et à laval de celui 
= ae pas gêner ia navigation {ie c: ant} 
Ils doivent, en autre, permettre une bonno diffusion des effluents dans le milleu récepteur. 
En use d'accupallon du domaine public, une convention sûrs passée avec le service de l'Etal compétent 

  

   

            
  

     



Article 4.3.6.2. Aménagement 

43,67.1 Aménagement des poinis de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents lquidos cst prévu un point de prétévement d'échantillons el des points de mosure 
débit. température, concentration en polluant... 
Ces points sant aménagés de manière à être aisément accessibles el pemnettre des interventions en touie sécuité. Toutes {cs 
dispositions doivent également êlre prises pour facllter les intorvontions d'organisines extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées. 

  

Los agonls des sonvises publles, nolamment ceux chargés do la Palice des eaux, doivent avoir Hbro acoës aux dispositifs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rcjel vers le mlleu récepteur. 
4.3.8:2.2 Section de mesure 

  Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques {reclltude de la conduite à Famenf, quafté des parois, 
régime d'écoulement) pormetent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vicsse ny soi pas 
sensiblement rslentle par des seuils ou obstacles situés à l'aval el que l'effluent soit suffisamment homogène.       

ARTICLE 4. 

  

. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 
Les offlients rojotés doivent être exenpls 

"de matières Rotlantes, 
de produits suscepllbles de dégager, en égout ou dans 
toxiques, inflammables ou orlorantes, 

= de lou produli susceptible de mure à la conservlion des ouvrages, ainsi que des maïléres déposables ou précipitabies 
qui, directement ou indirectement, sant susceptibles d'entraver le bon Tonellamement des ouvrages. 

mieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou vapeurs 
  

  

uents doivent égelement respecter les caractéristiques euivantes : 
= Température : < 30°C, 
- pH: compris entre 5,5 et8.5, 
= Gouleur : modification de là coloration du milou récopieur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 

inférieure à 100 mg PU. 

ARTICLE 4.3.8, GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évocuêr séparément chacune des diversos ealégaries d'eaux polluées issues des 
activités ou sonlant des ouvrages d'épuration inlerno vers les trañemenis appropriés avant d'être évacuées vers le mieu 
récepfeur autorisé à les recavoir, 

ARTICLE 4.3.9. EAUX DE PROCEDE DES INSTALLATIONS 
Los rejets d'eau de procédé des installations de traitement des matériaux à l'extérieur du site aulorisé sont interdits. 

    Ces eaux sont inlégratement racyclées. Le cireult de reoyciage est conçu do telle manlère qu'i ne puisse donner Heu à des 
polutions accidentelles. Un dispositf d'arrêt d'alimentation en eau de procédé de installation, en cas de rejet accidentat do ces 
eaux est prévet 

   

ARTICLE 4.3.10, EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 
Les eaux pluviales polluées et collectécs dons les installations sont éfminéns vers les filères de traitement des déchels 
appropriés. En l'absanee de polulion préalablement caractérisée, elles pourront être évacuéos vers le milleu récepteur dans 
les limites autorisées par lo présent arrêté. 

  

ARTICLE 4.3.1. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES FAUX REJETEES {EAUX PLUVIALES ET EAUX DE 
NETTOYAGE) 

L'explaitant est Lenu de respecter, avant rojot des eaux pluviales et des eaux da nettoyage dans le mieu réceptaur considéré 8t 
après leur épuration éventuelle, les valeurs limites on concentration et Eux ci dessous définies. 

  

Référence du rejet vers le mieu cécaptour: N ° 1 (CL repérage du rejet sous l'Aticie 4.3.5. } 
  

  

    
    

  

Baume Gérard es 

PESTE Pas on spas bia) LUE u u 
CO (demande chimique on oxygène) Z 125 1 
HydrocarDures taux 5 . 

  

  

€} Sur effuent non décanté 
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En co qui conceme les matières en suspension, la demande chimique en oxygèna et les hydracarbures, aucun prélèvement 
instantané ns doit dépasser lo double des valeurs imites admissibles sur 24 heures, 

ARTICLE 4.3.12. EAUX USEES DOMESTIQUES 
Les eaux usées domestiques doivent être 6x 

  

juées ou traitées conformément au Code de Ia santé publique. 

  

Les prescriptions du présont arrêté s'appliquent sans préjudice de l'aulorisation de raccordement délivrée en application de 
l'aricle L. 1331-10 du code de la Santé Publique. 

    

Lorsqu'il n'est pas possible de raccorder l'évacuation des eaux usées à un réseau d'assainissement, leur épuration ot lour 
évacuation doivent faire appol aux techniques de l'assainissement autonome el répondre aux dispositions de l'arrêté ministériel 
du 7 soptembre 2009 fixant les prescriptions techniques applicables aux systèmes d'assainissement non collectifs.      

TITRE 5 - DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION DES DECHETS INERTES ET TERRES NON 

POLLUEES RESULTANT DU FONCTIONNEMENT DE LA CARRIERE ET DES 
INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux déchets inartos ct terres non polluées issues de l'oxploitalion de la carrière provionnent : du décapage des 
torrains, des stériles d'exploitation, des fincs de lavage. 
La quantité de stockage maximale de déchets Inerles et de terres non polluées issues de l'exploitation de la carrière est imitéo 
à 40 000 tonnes (hors merlons et hors finos de lavage). 
Les zones prévues pour le stockage déchets Inertes el terres non polluées issues de l'exploitation de la carrière sont : les 
merlons et les zones en cours de remblaïemont.   

L'exploitant s'assure, au cours de l'exploitalion de la carrière, que los déchets Inértes et les terres non polluées Issues do 
l'activité de la carrière, uilisés pour lo remblayage et la remise en état de la carrière ou pour la réalisation ct l'entretien des 
pistes de circulation no sont pas en mesure de dégrader les caux superficielles et les saux souterraines. L'exploitant étudio ct 
Veille au maintien de la stabilité do cos dépôts: 

  

  

  

  Les installations do stockage de déchels inertes et do torras non polluées sont construites, gérées el entretenues de manière à 
assurer leur stabilité physique et à prévenir toute pallulion. L'exploitant assure un suivi des quantités et dos caraclérisliques des 
matériaux stockés, el élablil un plan topographique pormettant de localiser les zones de stockage lemporaire correspondantes. 

L'exploitant doit établir un plan de gostion des déchets inertes et dos terres non palluées résultant du fonctionnement de la 
carrière. Ce plan est élabli avant le début de l'oxploitation.     

  

Le plan de gestion contient au moins les éléments suivants 
= la caractérisation des déchets et une estimation des quantités lolales de déchats d' 

période d'exploitation 
= la doscriplion de l'exploitation générant ces déchets el des traitements utériours auxquels ls sont soumis ; 

en tant quo da besoin, la description de la maniëro dont le dépôl des déchets pout affccier l'environnement et la santé 
humaine, ainsi que les mesures prévenlves qu'i convient de prendre pour réduire au minimum les incidences sur 
l'environnement ; 
la description dos modalités d'élimination ou de valorisation do ces déchets : 
le plan praposé en ce qui concerne la remise en état de l'installation de stockage de déchets ; 

= los procédures de conttble et de survoillanco proposées : 
= en tant que de besoin, les mesures de prévention de la détérioration de la qualtô do l'eau et en vue de prévenir ou de 

réduire au minimum la pollution de l'air et du So ; 
= une étude de l'élal du lerrain de la zone de stockage susceplible de subir dos dommages dus à l'installation de stockage 

de déchets; 
les éléments issus do l'étude de danger propres à prévoir les risques d'accident majour en confommilé avec: los 
disposiians prévues par l'arrêté du 19 avr 2010 rctati à la gestion des déchots des indusldes extractiver at applicable aux 
instllations classées pour la proleclion de l'environnement soumises à autorisation ot aux inslallalions de gostion de 
déchets provenant des mins ou carrières. 

  

traction qui seront stockés durant la 

  

      

  

  

  

      

  

Le plan de gestion ost révisé par l'exploitant tous les cinq ans ot dans le cas d'une modification apportée aux installations, à leur 
mode d'utlisation ou d'exploitation et de nature à entrainer une modification substantielle des éléments du plan. Il est transmis 
au préfet.
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CHAPITRE 5.2 PRINCIPES DE GESTION DES DECHETS AUTRES QUE LES 
DECHETS INERTES ET TERRES NON POLLUEES RESULTANT DU 

FONCTIONNEMENT DE LA CARRIERE 

ARTICLE 8.2.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes es dispositions nécessaires dans la concaption, l'aménagement, et l'exploitation de ses Installations 
pour assurer une bonne goslion des déchels de son entreprise et en limiter la produetion. 
À estta in, il doit 
= inlter à la source ta quantité ot la toxicité de ses déchels en adoptant des technologies propres, 
+ tar, rocyelor, valoriser ses sous-produïis de fabrication, 
- s'assurer du traitement ou du prétrailement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, biologique où 

thermique, 
= s'assurer, pour tes déchels uimos dont io volume dot &lre strictement limité, d'un stockage dans tes meileures conditions 

possibles. 

    

ARTICLE 5.2.2. SÉPARATION DES DECHETS 
L'exploitant sffectue à l'intérieur de son établissement la séparalion des déchots (dangereux où non) de façon à facilter leur 
{raitément ou leur élimination dans des flières spécifiques. 
Les déchets dangereux sont définis par l'article R. 541-8 du code de l'environnemant 
Les déchets d'omballage visés par lee articles R. 843-66 à R, 643-72 du code de l'environnement sont valorisés par réemploi, 
recyclage au loute autre aclion visant à obtenir des déchels valodsables ou de l'énergie. 
Les huïles usagées doivent être éliminées confonnément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 du code de l'environnement él R 
543-40 du code de l'environnement portant réglementation de la récupération des huilss usagées et ses textes d'application 
{arrété ministériet du 28 Janvier 4999), Elles sont steckéos dans des réservoirs étanches el dans des condilions de séparation 
satisfaisantes, évitant notamment les méfanges avec de l'eau où lout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCR. 

n). 

Les piles ol accumulateurs usagés doivent êtro éliminés conformément aux dispositions des articles R. 843-127 à R. 643-135 
du code de l'environnement retafifs à l'élimination des piles et accumulateurs usagés. 
Los proumaliques usagés dokent êlre éliminés conformément aux disposiions des articles R, 543-137 à R. 542-151 du code 
de l'environnement, is sont romis à des opéraleurs agréés {collecteurs ou oxploltants d'installations d'élimination) où aux 
professionnels qui utfisent ces déchols pour des travaux pubics, de reinblalement, do génie civil ou pour l'ensilage, 
Les déchets d'équipements éloctriques et électroniques sont enlevés et traités salon les dispositions des articles IR, 543-196 à 
R. 543-201 du code de l'environnement 

  

   

  

  Les huiles usagéas doivent êlre remises à des opérateurs agréés {ramassours ou explollants d'installations d'éfimina 

  

ARTICLE 5.2.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES 
DECHETS 

Los déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur Laïtement ou leur élimination, doivent l'être dans 
des condiions no présentant pas de risques de palliion (prévention d'un lossivage par des eaux météoriques, d'une potion 
des eaux superficiels et soulerraines, dos envois et des odeurs) pour es populations ovoisirenles et l'environnement, 
En particulier, las aires do transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réaliséos sur des aires 
étanches el ainénagées pour la récupération dos éventuels liquides épandus et des eaux météoriques soullées. 
L'éimination des déchots ontraposés doi être faite réguièrement et aussi souvent que nécessaie, de façon à Hnlter 
Fmporance et la durée des slockages lomporaires. La quanflé de déchets entrposés sur le sile ne doit pas dépasser là 
quantité mensuelle produile ou la quantié d'un lot normal d'oxpédiion vers l'inslaïlalion de laitemont, En tout état de cause, lo 
stockage lemporairo ne dépasse pas un an. 

   

ARTICLE 8.2.4. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES À L'EXTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant traite ou fai éliminer les déchets produits dans dos conditions propres à garanti les intérêts visés à l'aricie L. 511-1 
du code de l'anvironnemont, H re que les installations destinatairos (installalions de leitement ou intarmédiaires) sont 
régulièrement autorisées ou déciarées à çot ofict au lire de la législation sur les installations causées. 
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ARTICLE 5.2.5. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
iquement autorisées, loule élimination de déchots dans l'enceinte de l'établissement est 

  

À l'exceplion des 
intordite. 

  tallations sp 

ARTICLE 5.2.6. TRANSPORT 
Chaque lot de déchats dangoroux oxpédié vors l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi on application de 
arrêté ministériel du 29 jullel 2005 relatif au bordereau de suivi des déchots dangereux mentionné à l'article R. 541-45 du code 
de l'environnement. 
Les opérations de transport de déchets doivant rospoctor las di 
Fenvironnement relatifs au transport par roule au négoce et au courtago do déchets. La | 
utlisés par l'exploitant, est tenue à ls disposition de l'inspection des installations classées, 

ositions des articles R. 541-49 à R. 541-651 du codo do 
mise à Jour des transporteurs 

  

     

ARTICLE 5.2.7, DECHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 
Les principaux déchets générés par le fonctionnoment normal dos installations sont limités aux quantités suivantes : 

  

  

   
   

   

Elimination maximale annuelle 
AS Seine A l'intérieur de l'établissement À l'oxtériour de l'établissement 

Déchots non dangoroux - - 1 tonne de ferraille 
3006 huiles usagées 

Déchels dangereux - 3 à4 batoros usagées 
- 0,5 tonne d'emballages, absorbants, chiffons 

  

        

ARTICLE 5.2.8. EMBALLAGES INDUSTRIELS 
Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articos R, 543.66 à R. 543-72 du code de 
l'environnement rolatifs à l'élimination des déchets et à la récupéralion des matériaux et relatif, notamment, aux déchets 
d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages. 
   

  

  

TITRE 6 PREVENTION DES QUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 
L'installation ost construit, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits {ransmis: 
par voie aérienne ou soldienne, de vibrations mécaniques suscopiibles de compromettre Ia santé au la sécurité du voisinage 
où de constituer une m 

  

   

  

Les prescriplions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la Imitation des bruits émis dans l'environnement par los 
ions relevant du livre V . litre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 

23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques ér ns l'envirannement par les Installations classées sont applicables. 
        

  

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 
Les véhicules de transport, les matériels de manutontion ot los cngins de chantier ullisés à l'intérieur de l'établissement, et 
suscaplbles de constiluer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation on vigueur (les engins de chantier 
doivent répondra aux dispositions dos articles R. 5711 à R. 571-24 du code de l'environnement)      

ARTICLE 6.1.3, APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, averlisseurs, haut-parleurs ….) génant pour le 
voisinage est inlerdil sauf si leur emploi est exceptionnel et résorvé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
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CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L'INSTALLATION 
L'installation fonctionne de 7 heures à 19 heures (ot excoptionnellement jusqu'à 22h), 5 jours par semaino. 

ARTICLE 6. 

  

VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

    

   

  

  

  

  
  

  

Niveau de bruit ambiant existant dans Emorgence admissible pour la période Emergencs admissible pour la période | 

los zones à émergence réglementée _ | allant de 7h à 22h, sauf dimanches et jour| allant de 22h à 7h, ainsi que les 
____ {incluant le bruit de l'établissomont) fériés dimanches et Jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) ot ifériour où 
égal à 45 dB(A) GO(A) ANA) 

    

  

  

ur à 45 dB(A) = FA 
Los émissions sonores dues aux aclivilés des installations ne doivent pas ongendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans l tabloau ci-dessus, dans les zones à émergence réglementéo. 
Los zonos à émorgence réglementée sont définies sur le plan annexé au présont arrêté. 

ARTICLE 6.2.3, NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 
Les niveaux limites de bruit na doivont pas dépasser en 
différentes périodes de la journée : 

  

mite de propriété de l'établissomont los valeurs suivantes pour les 

  

    

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant do 22h à 7h, 

{sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 

      Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) 60 dB{A) 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

Sans objet 

  

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 
L'exploilant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidants suscoptbles de concemer les 
installations ot pour en limiler les conséquences. Il organise sous sa responsabillé les mesures appropriées, pour oblenir et 
maintenir cette prévention des risques, dans les condlions normales d'exploitation, les situations ransiloires et dégradées. 
depuis I construction jusqu'à la remise en état du sito après l'exploilatlon. 

  

11 met en place le dispositif nécassaire pour on obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts 
éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature ot les risques des substances el 
préparalions dangereuses présentes dans les installations, en particule les fiches de données do sécurité prévues par l'article 
R. 21-53 du code du ral. Les Incompalblités entre les substances el préparallons, ainsi que les risques partiuliers 
pouvant découler de leur mise en œuvro dans les installations considérées sont précisés dans cos documents. La conception et 
l'exploitation des Installations en tiennent compte. 
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CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant fa los régles de cireulaïion applicables à l'tériour de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance 
des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

  

Les voies de circulation et nt notamment délimitées, maintenues en constant élai de proprelé el dégagées de tout 
objet susceptible de géner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins dos services d'incondio puissont évoluer 
sans dificullé. 

   

    

L'ensomble des installations est efficacement clôturé sur la totalité da sa périphérie. Au fur ot à mesure de l 
travaux le site est clôturé ; la clôture se silue au minimum à 10 m des bards de l'excavation. 
Article 7.3.1.1. Contrôle des accès 
Durant les heures d'activité, l'accès à la carrière est contrôlé. En dehors des heures ouvrés, cot accès est interdit. 

  

incement des 

Article 7.3.1.2. Zone dangerous 
L'accès de toute zone dangereuse des travaux d'exploitation à ciel ouvert ost interdit par uno clôture efficace ou tout autre 
dispositif équivalent (ex : merlon de deux mères ne débouchant pas directement sur les bords de l'excavation) .Le dangor ost 
signalé par dos pancartes placéos, d'une part, sur le ou les chomins d' 

  

des: zones clôturées. 
Article 7.3.1.3. Accès à la voirie publique 
L'accès à la voirie publique doit être aménagé de telle sorle quil ne crée pas de risque pour la sécurité publique. 

  

Un toume-ä-gauche est mis en place sur la RD n°2020 pour l'accès à la carrièra, Cot aménagement est réalisé conformément 
aux direcives du Consell Général de Loir-et-Cher ; une permission de Voirie devra être sollicitée auprès du conseil général ot 
dovra être soumis à l'avis de la DDT 4 dans la mosuro où la RD 2020 ost classée route à grande circulation. 

  

Article 7.3.1.4. Caractéristiques minimales des voies 
Les voies permettant l'accès à l'installation de broyage, concassage el criblage de produits minéraux naturels et à l'installation 
de lavaga ont les caractéristiques minimales suivantes : 

largeur do la bando do roulement : 3,50 m 
=" rayon intérieur de giration : 11 m 
= hauteurlibre : 3,50 m 

résistance à la charge : 13 lonnes par essieu. 

    

ARTICLE 7.3.2, INSTALLATIONS ELECTRIQUES — MISE A LA TERRE 
Les installations électriques (de l'installation de broyage, concassage et criblage do produits minéraux naturels et l'installation 
de lavage) doivent être conçues, réalisées el entrelenues conformément aux normes en vigueur. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art. 
Lo matériol éloctrique est entretenu on bon état ot rasto on pormanonce conforme en tout point à ses spécifications lechniques 
d'origine. 
Les conducteurs sont mis on place de manière à éviter tout court-cireuit 
Une vérification de l'ensemble do l'installation électrique est ffecluée au minimum une fois par an par un organisme compétent 
qui montionnera très explicitement los défoctuosités rolovéos dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrle des 
éventuelles mesures correctives prises 

    

CHAPITRE 7.4 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en parliculler pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs do rétention, préalablemant à toute remise on sonvico après arrêt d'exploitation, el plus généralement aussi souvent 
que le justiierant les conditions d'exploitation, 

       

ARTICLE 7.4.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 
Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fxes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 400 | 
patent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 
réglomentation relative à l'étiquetaga des substances ot préparations chimiques dangereuses. 
      

 



  

A proximité des aires permanentes da stockage de produits dangereux en récipients mobi 
oies correspondant aux produit doivent êtr indiqués de façon 1rès lisible. 

  

ARTICLE 7.4.3, RETENTIONS 

Tout stockago d'un liquide susceptible de créer une pollution des caux ou des sols est assoc 
le Volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
= 60 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposiion n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résidusires. 

  

Pour les stackagos de récipients mobilos de capacllé unitaire inféricure où égale à 250 litre 
moins égale à 

dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts : 
dans les autres cas, 20 % de la capacité lotale des fûts ; 
dans lous les cas, 1000 llres au minimum ou égale à la capadité totale lorsque celle-ci est inférieure à 1000 litros, 

   ; la capacité de rétention est au 

  

La capacité de rétention ost étanche aux produits qu'elle pourrait contenir. Elle résiste à la pre: 
éventuolloment répandu et à l'action phys 
d'obluration qui ost maintenu fermé. 

  

on statique du produit 
chimique des produils pouvant être recuilis. Il en est de même pour son dispositif    

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) est conçue pour pouvoir être contrôlée à loul moment, sauf impossibilité 
technique Justifée par l'exploitant. 

    

Le stockage des liquides inflammables, toxiques, corrosifs ou dangoreux pour l'environnement, n'esl autorisé sous le niveau du 
sol onvironman que dans dos réservoirs en fosse magonnée au assimilés. 

ARTICLE 7.4.4. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produit incompatibles ne sont pas associés à uno même rétention. 

  

L'exploitant voille à ce que les volumes potenliels de rétention rostent dispanibles en parmanence. À cet effot, l'évacuation des 
eaux pluviales respocto les dispositions du présent arrêlé. 

ARTICLE 7.4.5. RAVITAILLEMENT ET ENTRETIEN 

Lo ravitaillement et l'entretien dos engins de chantior sont réalisés sur une airo étanche entourée par un caniveau et reliéo à un 
point bas étanche parmellant la récupération totale des eaux ou des liquides résiduels. 

  

ARTICLE 7.4.6. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élmination des substansos ou préparalions dangorouses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la fière déchets la 
plus appropriée. En out état do cause, leur éventuollo évacuation vers le mieu nalurel s'exécuto dans des conditions 
conformes au présont arrêté. 

  

CHAPITRE 7.5 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.5.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement ost doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci 
conformément à l'étude de dangers. 

ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Les équipements sont maintenus an bon élal, repérés ot facilement accessibles ot vérifiés au moins une fois par an. 
   L'exploitant doit pouvoir justifer, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions, Il doit fer 

185 conditions de maintenance ct los candilions d'essais périodiques de ces matéricls. 

  

Les dates, les modalités de ces contrôles ot les observations constatées dolvent être inscrites sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protoction civil, d'incendie ot de secours et de l'inspection des installations classées. 

  

 



  

ARTIGLE 7.5.3, RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 
L'exploitant doit disposer de ses propres moyens de Iuite contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimun les: 
moyens définis ci-après 

= des exlincleurs en nombre et en quai aclaplés aux risques, doivent être judicieusement répartis dns l'établissement 
et notamment à proximité des dépôts de malières combustibles et des instalation de broyage, concassage et crblago, 

- des réserves de sable meuble ef sec convenablement réperlles, en quantité adaplée au risque, sans être inférieure à 
100 fire et des prlles. 

  

  

ARTICLE 7. 

  

CONSIGNES DE SECURITE 
Sans préjudice des dispositions due cado du travañ, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 
intégréos dans des procédures généraies spéciiques etfou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour ct 
affichées dans les Heux fréquentés far le personnel 

    

Ces consignes doivent noamment indiquer : 
= l'organisation de l'établissomont en cas de sinistre, 
+ les procédures d'arrêt d'urgence, de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fuides) et d'alerte avoc les 

numéros de léléghone du responsable d'intervention de Fétabiissement, des senices d'incendie et de Secours, ele. 
+ {es moyens d'extinction à utliser en cas d'incendie ainsi que feur l'entretien, 
= le fonctionnement des différents disposfs de sécurité ot la péricuicié dos vérifications de ces disposls, 
+ l'emplacement des malégets d'extinction el de secours disponibles ef des coups de poing el céble d'urgence des 

installations, 

    

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 
Des consignes éaritos sont établios pour la méso on œuvre des moyons d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des 
scoours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de eos 
consignes. 

    

TIFRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 

  

CHAPITRE 8.1 INSTALLATION DE BROYAGE, CONCASSAGE ET CRIBLAGE DE 
PRODUITS MINERAUX NATURELS 

ARTICLE 81,1, INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 
Les quantités de matériaux stockées doivent être Inférleure à 150 000 lonnes et la hauteur des tas est inifée à 8 r. 

    
À proximilé des installations, un merion végétalisé de 5m de hauteur est mis en place en limite de la carrière. 

ARTICLE 8.1.2. RÉTENTION DES AÎRES ET LOCAUX DE TRAVAIL 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou susceptibles de oréor 
Ure polllian de l'eau ou du sol dit être étanche, incombustible el équipé de façon à pouvoir recueilli les eaux de levage et les 
produits répandus accidentellement, pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent Lea 
sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. Les produiis recuellis sont de préférence cécupérés et recyclés, ou on cas 
d'impossibilté traités confomément à l'Article 4.340, du présent arrêté. 

    

Les niveaux des réservoirs Exes de stockage sus-nommés doivent pouvoir être visuelisés par des jauges de niveau où 
dispositifs équivelents et pour les slockèges enterrés par des imileurs de remplissage. Le slockage sous te niveau du sol n'est 
autorisé que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilée, L'étanchäité des résorvairs doit être conträlabla. 
Les capacllés de rétention doivent être étanches aux produits qu'elles pourraient contenir et résister à l'action physique at 
chimique des fluidas. H on est de méme pour tes dispositifs d'obluration qui doivenl être maintenus fermés en conditions 
normales. 

  

Des réservoirs ou récipionts contenant des produite suscopliles de réagir dangereusement ensemble ne doivent pas être 
associés à la même cuvette de rétention, 
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ARTICLE 8.1.3. PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX SOUTERRAINES 

Sans objot 

ARTICLE 8.1.4. POUSSIERES 
Les dispositils de limitation die poussières résulent du fonctionnement dos installations de Uallement des matériaux 
garantissent le respest des prescriptions du présent arrêlé el notamment son Aricie 3.2.1 

    

A cet effet, les criblos ot les tapis de transport sont bâchés el capotés, si nécassaire. 
L'installation est équipée d'un système d'abattage des poussières, notamment aux sories des concasseurs ol dos cribles. 

ARTICLE 8.1.6. BRUIT 
Les installations rospoctent les dispositions du tre 6 du présent arrêté relatives au bruit. En cas de dépassement dos valeurs 
äimites fixées, des mesures componsatoiros sont mises en place. 

   

CHAPITRE 8.2 INSTALLATION DE LAVAGE 

ARTICLE 8.2.1, RECYCLAGE DES EAUX 
L'installation de lavage doit permettre le recyclage intégral des eaux utilsées. Les prélèvements dans la nappe ne copensent 
aue los portes par évaporallon ou ifiirallon sinsi que l'humidité dos produits finis. La quantié d'eau rejetée doit êtra mesurée 
chaque mois, 

  

ARTICLE 8.2.2. UTILISATION DES FINES 
Les fines issues die ls décantalion ou de l'ouvrage de fitration des vaux de lavage sont utlisées pour la remisc on étal du site. 
En aucun cas, leur régalage dans l'exeavalion ne doit compromettre l'écoulement des eaux météoriques en modifiant la 
perméabillé des sois. 

  

ARTICLE 8.2.3, FLOGULANTS 
Sans objet 

ARTICLE 8.2.4. BASSIN DE DECANTATION 
Les boues produites par 
Article 8,2.4.1. Caractéristiques des bassins 
Les bassins dé décantation et d'eaux cisires ont les caractéristiques suivantes : 
- Localisation : Parcelles 51 ot 53, 
- Gotc de fond de bassin : 106 MNGE, 
- Profondeur : Am par rapport au tercain naturel, 
- Surface : 63 000 mn? pour le bassin de décantation et 15 000 me pour le bassin d'eaux claires, 
- Implantation en sous-50k. 

  

Hallalon sont envoyées par une conduite vors un bassin de décantation 

  

  

Article 8.2.4.2. Remise en état 
La remise en état des bassins de décantation consisto on le réalisation d'une zone humide avec mis an place de chenaux pour 
favoriser la végélation arphibie. 

Le bassin d'eaux claires est remis en état sous la formo du plan d'eau n°1 (of plan de remise en élat en annexe). 

CHAPITRE 8.3 STATION DE TRANSIT DE PRODUITS MINERAUX 

ARTICLE 8.3.1. INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 
Les quantités de matériaux slockéos doivent être inférieure à 60 000 m° otta hauteur des tas est limitée à 8 m, 
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ARTICLE 8.3.2. POUSSIERES 
Les Instsietions de manipulation, transvasement, lransport de produits minéraux sont munies si nécessaire de dispositifs 
capotige el d'aspiration permettant de réduire autant que possible les envols de poussiéras. Le cas échéant, les dispositifs 
d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage. 
Si nécessaire, les siockages extérieurs doivent être protégés des vents en mettant on place des écrans, chaque fois quo 
nécessaire, où êtra stabiisés pour évller les énussions et les cnvols de pauselères. En cas d'impossibité de les stabiliser, üs 
doent êlre réañsés sous abri ou en silos. 

  

  

    

Los fllars (éléments fins inférieurs à 80 jm) doivent être confinés (sachets, réciplents, silos, bâtiments formés). Le cas échéant, 
les slos doivent être munis de dispositifs de contrôle de niveau de manière à éviter les débordements. L'air S'échappant de ces 
silos doit être dépoussiéré. 

  

Les surlaces libres doivent tro ongazonnéen et arhorées. 

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE EEURS EFFETS 

  

  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTIGLE 9,1,1, PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
Afin de maliser les émissions de ses installellans el de suivie leurs offels sur l'environnentent, l'exploitant définit ét met en 
reuvre sous ge responsabilité un programme de surveillance de ses émissions ot de leurs eflels dit programmo d'auto 
survailanco. L'exploitant adapte et actualse la nature et Ia fréquence de celle surveillance pour tenir compte des évolutions da 
ses installations, de leurs porformances par rapport aux obligations régementakes, et de leurs effels eur l'environnement 
L'exploitant déeri dans un docurent tenu à la disposiion de l'inspection des installations classées les modaltés de mesuros ct 
de mise on œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations 
classées. 

  

     

Los articlos suivants définissent le contenu minimum de co programme en leane de nature do mosure, de paramèlres et de 
équence pour les différentes émissions ct pour la surveillance des effats sur Fenvironnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des daanées d'aulo surveillance. 

ARTICLE 9.1.2. REPRESENTATIVITE ET CONTROLE 
Les mosuros offactuées sous ls responsabilité de l'exploitant doivent êlre représentatives du fonctionnement des instaïlations 
surveitées, 
Ces mosuros sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection dos Instalalons classées on 
spplealion des dispositions des ariclos L. 5t4-5 et L. 5148 du coda do l'environnement. Les dépenses corraspondant à 
l'exécution des analyses, expertises ou contrôles nécessaires son! à la charge de Fexploitant 

  

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2,1, AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Article 9.2.1.1, Réseau de retombées de poussières 
Un réseau do mesures tes elombées de poussières dans l'environnement est mis en placa suivant le plan en annexe. À 
minina 6 plaquattes de dépôt {ou jauge Owen) sont implantées autour du péchnètre d'auiorisation. Celle implantation tient 
compte des vents dominants. L'implantaton de ces plaquelles est conforme à la nomme NFX 48-007, version décombre 2008, 

    

Une campagne de mesure est à offcluer à minima une fois tous los 2 ans, en période sèche et d'activité représentative. 

ARTICLE 9.2.2. PRELEVEMENTS D'EAU 

  

Article 9.7.2.1. Relevé des prélèvements d'eau 
Les instalations de prélèvement d'eau sont munies de dispositifs de mesuré tolalisaleurs de Ia quantité d'eau prélévée. 
Ces dispositifs sont retevés hebdomadairoment 
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Lo résultat de css mesures çst enragistré ot tenu à la dispnsillan de l'inspection des Installations classées pondant une durée 
minimale de 5 ans, 

ARTIGLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX 
Les dispositions minimales suivantes sanl mises en œuvre 

  

Article 9.2.3,1. Rejet des eaux pluviales et des eaux de nettoyage 
Mesure de la concentralion moyenne mesurée sur 24 heures des eaux rejetées et détermination du débit maximal horaire el 
moyen journalier du rojot 1. 

Rojet 1 
  

Paramètres Méthodes de référence 
[Dé © © 

Température 
pH 
HEST [matières on suspension WEIe}T 
CO (demande chimique en oxygène) 

    
  

  

   
  

  D F0 quuisabie à al 

  

NF EN ISO 9377-2 + NF EN 160 11423-1 {à 
remplécer par 8 nonne XP T 90124 dès sa 

parution} ou 
NF M 07-202 

Hydrocarbures tolaux           
€} Sur offluont non décanté 

Les mesures sont réalisées par un organisme extériour accrédité ou agréé par le ministère en charge de l'nspoction des 
instalialons classées pour les paramétres considérés. 
La fréquence des prélèvements et analyses est eut minimum annuclle. 

ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEYLLANCE DU MILIEU RECEPTEUR 
Sans objet 

ARTICLE 9.2,5, AUTO SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

Article 9.2.5,1, Réseau de surveillance 
Le sui de la quallé des eaux souterraines est réalisé à laide d'un réseau de survollonce consliué d'au minimum trois 
piézomèlres {un en amon et doux on aval hydraulique). 

  

Article 9.2.5.2. Réalisation de nouveaux piézomètres 

92524 Dispositions générales 
Lors de la réalisaüion de forages cn nappo, teules les disposillons sont prises pour éviter de mettre on communication des 
nappes d'eau distinctes, el pour prévenir louts introduction de pollution de surface, notamment par un aménagement approprié 
vis-ävis des installations dé stockage où d'ullisation de substances dangereuses, Un rapport de fin de travaux est établi par 
l'exploitant et transmis au Prélot. 1 synthétiso lo déroulement des travaux de forage et expose les mesures do préventlan de ta 
polulion mises en œuvre. 

Toute modification apportée à l'ouvrage entraînant un changement des éléments du dossier inflat (iocaisation y compris dans 
la parcelle, nappe caplée, profondeur totale, hauteur de crépine, hauteur do imentation, niveau de la ponipe) doit airs l'objel 
d'une déclaration préalablo à linspoction des instalallons classées, 

  

92522 Critères d'implantation et protection de l'ouvrage 
   Le site d'implantation des sondages, forages, puits, ouvrages souterrains est choisi en vue de maîtriser évacuation des eaux 

de ruissellement et éviler loute accumulallon de celles-ci dans un périmètre de 45 mètres autour des l8les des sondage 
forages, puits el ouvrages souterrains. 

  

Sauf dispositions spécifiques sellsfeisantes, fouvrage ne devra pas être implanté à mains de 25 m d'une source de pollution 
potontiali (dispositifs d'assainissement collectif ou autonome, parcelle recevant des épandages, bâtiments d'élevage, cuves de 
stockage.) 

   

       



» 34 
45 

Das mesures particulières devront être prises en phaso chantier pour éviler le ruissellament d'eaux souilées ou do carburant 
vers le milou naturel, 
Après le chantier, une surface de 5 m x 5 m sors neutralisée de loutes aciités ou stckages, el exempte de toute source de 
pollution. 

92523 Réalisation et équipement de l'ouvrage 
Lo soutènement, la stabillé el la sécunté des sondages, forages, pis el ouvrages souterrains, l'isolation des diférontes 
fessources d'eau, doent être obligatoirement assurés au moyon de euvelages, lubages, erdpinos, crains el autres 
équipements appropfés. Les caractéristiques des matériaux lubulaires (épaisseur, résistance à la pression, à fa corrosion) 
doivent être appropriées à l'ouvrage, aux milieux traversés ol à la quallté des eaux soutorraines afin de garantir de façon 
durable la qualité de l'ouvrage. 

     

Un mémo ouvrage no peut en aueun cas pennellre le prétévemont simultané dans plusieurs aquifères dislinels superposés. 

Lors des travaux de sondage, forage et d'affouilement, le déclarant fait établir la coupe géniagique de l'ouvrage. 

La cimontation annulaire sal obligatoire, elle sa fera sur loute 13 parie supérieure du forage, jusqu'au niveau du terain nalurel 
Elle se fera par injection par le fond, sur au moins 5 cm d'épalssour, sur une hauteur de 10 m minimum, voire plus, pour 
permelle d'isoler les venues d'eau do mauvaise qualté. La cimentaion dovra tr réalisée entre 1e (ube et les torrains forés 
pour colmater les fissures du sof sans que le prétubago ne gêne celle aoïon et devra êlr réallsée de lagon Homegäno sur 
foute 1a hauteur. 
La cimentafon alle le aiveau suivant : 

= le niveau statique de la nappe, si le forage exploit la première nappe rencontrée. 
= la base de la coucha imporméable intercalare, sl le forage exploite une autre nappe. 

  

Un contrôle de qualité de la cimontation doit être effectué ; il comporte 2 minima la vérification du volume du ciment injecté. 

En téte du puits, le tuba de sautnement doit dépasser du sol d'au mains 60 cm. Celle hauteur minimale est samenée à 20 cm 
lorsque la te débouche à l'intérieur d'ur local. Elle est cimentéo sur 4 m do profondeur compté à partir du niveau du terrain 
raluref, Er zone iondeble, la te est renduo élanche ou sl siluée dans un Jocal ki-méme élanche. 
Le lube doit disposer d'un couvercle à bord recouvrant, cadenassé, d'un socle de forme conique entourant a tube el dont ta 
pente est dirigée vers Pexlérieur, Le socle doit êtro réalisé en ciment et présenter uno surface de 3 m° au minimum ct d'eu 
Moins 20 cm au-dessus du niveau du terrain naturel pour évitor toute Infikretion le long de la colonne. Lorsque la tête do 
Fouvrage débouche dans un local, lo socle n'est pas obligaloire mais dans ce cas le plafond du local ou de ia chambre de 
comptago doi dépasser d'au soins 50 cm le niveau du t6rrain naturel. 
Le tubage est muni d'un bouchon de fond. 
La tête de puits est protégés de la cleulatlon sur le site. 

  

Un capot de femmelure au tout autre dispositif approprié do fermeture équivalent est installé sur la te du sondage, forage, puits 
où ouvrage souterrain conservé pour prélever à lire temporaiso ou pormanent des eaux soularraines qu pour effectuer our 
survelllance. l doi permellre un parfait isoloment du sondage, forage, puits ou ouvrage souterrain des inondations et de toute 
pollution par tes vaux superficielles, En dehors des périodos d'exploitation ou d'intervention, l'accès à l'nlérieur du sondage, 
forage, puits, ouvrage souterrain est interdit par un dispositif de sécurité. 

Les condiions de réafsalion ët d'équipement de l'ouvrage doivent pemmellre de relever le nivcau stalique de la nappe au 
minimum par sonde électrique. 

Chaque ouvrage ot muni d'une plaque portant la cote nGF do la Iête de l'ouvrage at le numéro allibué par la Banque de 
Données du Sous-Sol (BRGM). 

9.2.5.2.4 Rapport de fin de travaux 

  

A l'issue des Lravaur, l'exploitant adresso au préfel el 
rapport complot comprenant: 

l'inspection des installations classées, dans un délais de doux moïs, un 

  

  » le nombre des sondages, forages, puits, ouvrages souterrains effectivement 
Sont ou non conservés pour la surveillance des eaux souterraines, leur localisation précise sur Un lond de carte IGN au 
1/25 000, les références cadastrales de la ou les parcelles sur losquolles ils sont hnplantés et, pour coux conservés pour la 
aurveilance des eaux souterraines fours eoutdonnées géographiques {en Lambert H étendu), la cote de Ia tête de l'ouvrage 
par référence au nivellement de la França ot ls coda national BSS {Banque du sous-sol) allibué par le service géologique 
régional du Bureau da cherche géologique ef minière (ERGM) : 

= pour chaque ouvrage, la coupe géologique avec indication du ou des niveaux de nappes rencontrées at Ia caupe technique 
do l'installation précisant les caractéristiques des équipements, notamment les diamètres et la nature des ubages el les 

sés, en indiquant pour chaçun d'eux sis 
  

    

           



  

conditions de réalisation (méthode el matériaux utiisés lors du forage, volume des cimentallons, profondeur 
développoments elieclués), 

» les modalités d'équipement des ouvrages conservés pour fi 
pour ceux qui sont abandonnés : 

«les documents rclalifs au déroulement du chanier: nom du foreur, dates des diférentes opérations et diicultés ot 
anomaïes éventueliamont renconirées, dale de fin de chantier, 

= tes résultats des anaiysos d'eau effecluées fe cas échéant 

  rveillance, et is compte rendu des travaux do comblement   

  

  

925.26 Conditions de surveillance de l'ouvrage 

L'ouvrage est régulièrement entrotanu de manière & garantiria prolection de la ressource cn cau soulerraine, notamment vis-4- 
vis du risque de polufon par les eaux de surface rt du mélange des eaux issues de différents systèmes squifères, et à éviter 
fout gasplage d'eau. 

L'ouvrage doit foire Fobjet d'une inspection périodique, au minimum lous les dix ans, en vue de vérifier l'étanchélé de 
Finstsllation concemée et l'absence de communication entre les eaux prélevées ou surveiliées et 1es eaux da surface ou celles 
d'autres formations aquifères intercaptécs par Fouvrege. Cetle inspoction parle en parüoulier sur l'élal ei la corrosion des. 
matériaux lubulaires (cuvalages, lubages...). L'exploitant adresse au préfet, dans les lrais mois suivant Finspocfion, le compta 
rendu de celle inspection. 

  

  

Article 9.2,6.3. Fréquences at modalités de l'auto surveillance 
{En chaque point du réseau de survellance, des échantillons sont prélevés lous les semestres {un prélèvement en période de 
hautes eaux et un en période de basses eaux). 
  

  

Un premier prélèvement est réalisé avant le début de l'exploitation de la carrière. 

Los mesures sont réalisées par un organieme extérieur accrédité ou agréé par le minislère en charge de l'inspection des 
installations classées pour les paramètres considérés 

    

Le nivoau piéroméètrique est relevé à chaque prélèvement. 
Les analyses des eaux prélevés portent sur les polluants suivants +   

  

  

    

  

  

  

  

        

Paramètres Fréquence Méthodes de référence 
Niveau piézometque | ne CL [ TT 
émpécature U 

pH _ NF T 60068 _ 
Conduliié = _ 
Mstères en suspension GES MES TT | rémestiete PEER EE _ 
Demande chimique en oxygène DCO) NF GOIOE ou ISO TS isaté 8 I Gonna 8 

- RS RS Nr ENTSO THIS TU téinlécer permis 
Hydiocarbures (HOT) XP T 0124 dés sa parution)   ou NF M 07-203       
Une carte indiquant les niveaux Iso-plèzes et lo(s) sens d'écoulement da ta nappe est réaliséo à l'occasion de chaque 
prélévoment. 
Pour chaque puits, les résultats d'analyse doivent être consignés dans des tableaux de contrôle comporiant les éléments 
nécossaires & leur évaluation {niveau d'eau, paramètres suis, analyars de référence. 

sont archivés par l'oxploïtant pendant au moins toute la duré de 
  

Les résultats des mesures relatives aux eaux souterrain 
l'exploitation, 

  

Article 9.2.5,4. Cessation d'utilisation d’un puits de contrôle 
L'abandon do l'auvrage doit 8tre porté à la connaissance de l'inspection des instellaüions classées 

En ous de cessation d'utiiselion d'un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour l'oblucation ou lo comblement do 
cet ouvrage permettant de garantir Tabsonce de cireulation d'eau ontre les ditférentes nappes d'eau souterraino conlenues 
dans les formations géologiques squifères kaversées at l'absence de ransfart do pollution. 

L'exploitant communique au préfet dans las deux mois qui suivent le comblement, un rapport de travaux précisant les 
références de Fouvrage comblé, l'aquifère précédomment surveillé ou exploité à partir de cot ouvrage, les travaux de 
comblement elfectués. 
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ARTICLE 9.2.6. AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS PRODUITS 

Article 9.2.6.1. Registre des déchets 
La production de déchets, autres que les déchets inerles et lerres non palluées résutant du fonctionnamont dla carrière, par 
T'établissomont fait l'objet d'un suivi, présenté selon un registre ou un modèle élabl en accord avec l'inspection des installations 
classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque lo format st prédéfini. Ce suMi prend en compte les types de 
déchots produits, leur codification réglementaire en vigueur, les quaniés etles flières d'élimination rotonuos. 
Les bordereaux de suivi des déchets dangereux prévus à l'Art 

  

  

2.8. sont annexé   jgistre. 

  

Ca ragistre ot los documents sont tonus à la disposition de l'inspeclion des installations classées et doivent êtro conservé 
pendant 5 ans, 

ARTICLE 9.2.7, AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.2.7.1. Mosuros périodiques 
Les promièros mesures sont réalisées au cours des (rois premiers mois suivant 13 mise en fonctionnement de l'installation de 
traitement des matériaux puis, la fréquence des mesures est annuel. 

  

Si, à l'issue de deux campagnes de mesures succossivos, los résullats des mesures de niveaux de bruit et da nivoaux 
d'émergence sont conformes aux dispositions du présent arrélé, la fréquence des mosuros pout être (rsannuelle. 

   

Si le résultat d'une mesure dépasse une valour limite (niveau de bruit où émergence), la Méquence des mesures rodoviont 
annuelle. Le contre redevient lisannuel dans les mêmes conditions que colos indiquécs à l'alinéa précédent 
De nouvelles mesures sont également réalisées dès lors que les circonstances l'exigent (notamment lorsque les fronts de taile 
£e rapprochent des zones habilées). 
Ces mesures sont effectuées par un organisme ou une personno qualifiée dont le choix sera communiqué préalablement à 
l'inspection des installations classées. Ces contrôles sont effectués par référence au plan annexé au présent arrêté, 
indépondamment des contréles ultériours que l'inspoctour des installations classées pourra demander, 

ARTICLE 9.2.8, AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX DE VIBRATIONS 
Sans objet 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3,1, ACTIONS CORRECTIVES 
L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du CHAPITRE 92, notamment celles de son programme 
d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant los actions correctives appropriées lorsque des 
résultats font présager des risques où inconvénients pour l'environnement où d'écart par rapport au rospaë des Valeurs 
réglementaires relatives aux émissions do sos installations ou de leurs elfels sur l'environnement, 

  

   
En pariculior,lorsquo la sunveilance environnementale sur les eaux souterraines fait apparaître une dérive par rapport à l'a 
initial de l'environnement, soi réalisé en application do l'ame R. 512-6 du code de l'environnement, soit reconstitué aux fins 
d'interprétation des résultats de survelllance, l'exploitant met en œuvre les actions do réduction complémentaires des émissions 
appropriées ot mot en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatblité entro los milioux impaclés el 
leurs usages. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 
Sans préjudice des dispositions dé l'article R. 512-69 du code de l'environnement, l'exploitant établi tous les ans un rapport de 
synthéso. rat aux résultats des mesures el anelyses imposées au CHAPITRE 92, Ce rappoñ, traita au minimum de 
l'interprétation des résultats de la périodo considérée (en pariculier cause el ampleur des écarts), des modifications éventuclles 
du programme d'auto survellance et des actions correctes mises on œuvro ou prévues (sur l'outil de production, de traitemont 
dos offuonts, la maintenance ainsi que de leur elicacié. 

  

  

  

  

Il esl tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classéos pondant une durée de 10 ans: 
Îlost adressé avant la fin de chaque annéa à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.3.3, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 
Les résutats des mesures réalisées on application do l'Ariclo 9.2.7. sont transmis au Préfet dans le mois qui suit lour récoption 
avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 
lls sont également tenus à la disposition pormanonte do l'inspection des installations classées pendant une duréa de 10 ans.
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ARTICLE 9.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX DE 
VIBRATIONS 

Sans objot 

CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. SUIVI ANNUEL. D'EXPLOITATION 
Un plan orienté et réalisé à une échelle adapté à sa superficie doit être dressé chaquo annéo. K est versé au regislre 
d'explohation de Ja carière 4 fait apparaîre notemment : 
= tes lines du périmètre sur loquof porte lo droit d'exploitation, scs abords dans un rayon de 50 mètres, les noms dos 

parcelles cadastrales concemées ainsi que le bornage, 
= les bords de la foulfo, 
+ les surfaces défrichées, décapées, en cours d'exploitation, en cours de ramisa cn ét ct remises en état, 
= l'emprise des Infrasinicures (instélallons de traitement ef de lavage des matériaux, voies d'acobs, ouvrages et 

équipements connexes... des stocks de matériaux et des tarros da découvortes, 
+ les éventuels plézomètres, cours d'eau el fossés lmirophes de Ia camière, 
= les coutbos de nivœau ou cotcs d'alllude des points significatifs, 
= te positionnement des fronts, 
—_ Ja position des ouvrages dont l'intégrité cond 

périmètre da protection. 

  

  

  

  

ane le respect de ia sécurité et de la salubrité publiques ainsi que leur 

Les surfaces St, S2 et 83 dos différentes zones (exloliées, en cours d'exploitallon, remise en état, en eau... sont consignées 
dans une annexé à ce plan, Les écarts par rapport au schéma prévisionnol d'exploitation et de remise en élat produit en vue de: 
18 détermination des garanties financières sont mentionnés et explicités. 
Un rappoñ annuel d'exploitation présentant les quantités extras, les volumes de somblais arnenés, les volumes d'eau 
prétevéas, a synthèse des contrôles périodiques effectués dans l'année (brui, poussières, eau.) os accidents ct lous les [als 
marquants de l'exploktation ost annoxé au plan sus- nommé. 

    

Ce plan et ses annéxes sont transmis chaque année avant le 1% février à l 

  

sspection des installations classdcs. 
Un exemplaire de ce plan est conservé eur Femprise de la carrière et tenu à la disposition de l'inspection des Installations 
chassés. 
Ce plan doit être réelisé, sur demande de l'nspeclion des instaïlations classées, par un géomètre expert, nolamment pour 
vérifier l'état d'avancement des Lravaux de remise en lat 

ARTICLE 9.4.2, SUIVI FAUNE-FLORE 
Conformément aux conclusions de l'étude d'impact, un suivi qualitatif et quantitatif de La faune et de la flore présentes sur le sito 
est réalisé par une druclure naturaliste dans Fannée suivant là notification du présent arrêté, puis au moins laus fes deux ans, 
Les constaistions qui sont faîes au cours de ce suivi et lout document relatif à ça sui 
des instalations class 

  

sont tenus à disposition de l'inspection 
   

Les recommandations pour ta protection des espèces potentielles présentes formuléos par la structure naturaliste susvisée sont 
suivies par Poxploltant durant loute la durée die la présente autorisation. 
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TITRE 10 - ARTICLES D'EXECUTION 

CHAPITRE 10.1 NOTIFICATION 

Le présent arrêté sera noûié au pétllonnaire par voie postale avoc accusé de récoption. 

  

Copies seront adressées à Monsiour le Maïro do la communes de SALBRIS, à Monsieur le Directeur Régional de 
l'Environnament et de l'Aménagement et du Logement de la région Cenire et à la mairie et services de l'état consultés lors da la 
procédure d'instruction. 

Le présent arrêté sera affiché en malrio do SALBRIS pendant une durée d'un mois. Le procès verbal de l'accomplissement de 
cetle formalité sora dressé par les soins du Maire et transmis au Préfet de Loir-et-Cher. 

I sera également affché en permanen   de façon visiblo dans l'établissoment par le bénéficiaire de Ia présente autorisation. 

  

Un avis sera inséré, par los soins du Préfet de Loir-et-Cher et aux frais de l'explollant, dens deux Journaux locaux ou régionaux 
diffusés dans tout ls département. 

CHAPITRE 10.2 SANCTIONS 

Los infractions ou l'observation des conditions légales fixées par le présont arrêté entraineront l'application des sanctions. 
pénales et administratives prévues par lo ütro or du livr V du Code de l'Environnement. 

CHAPITRE 10.3 EXECUTION 

Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de Loir-et-Cher, Monsiour lo Mairo de la commune do SALBRIS, Monsieur la 
Directeur Régional de l'Environnement et de l'Aménagement et du Logement de la région Centre, el loul agent de la force. 
publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent arrêté. 

  

e 1 SEP, 200 

  

Le Préfet, 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Secrétaire Générale, 

FA ! 

  

 



   TITRE 11- ANNEXES 

  

Annexe 1 : Plan cadastral / parcellaire 
Annoxe 2 : Plan de phasage 
Annexe 8 : Plan de remise en état 
Annexe 4 : Coupes de remise en état 
Annoxo 5 : Plan do loafisation de mosures do bruits 
Annëre 6 : Plan dé locallsallon du réseau de Sureilance des eaux souterraines 

   



  

  

Annexe 4 ; Plan cadastral / parcellaire 
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Pour le Préfet et par délégation, 

La Secrétaire Générale, 
ct: 

Maryse MORACCHIN] 

201  
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Annexe 2: Plan de phasage 

Pluë de plasouo d'esplaitution :     
a a tan À taf da es 

Pour le Préfet et par détégon, À Î SEP, Zi 

dL. 
Maryse MORACCHINI  
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Annexe 3 : Plan do remise en état 
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ipes de remise en état Annexe 4 ; Cou}   
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Annexe 5 : Plan de localisation de mesures de bruits 

  

     és    ant piste d'accès 
R2e Points de contrôles acoustiques 

      on 1000m L 

ISESSCSr Fond de plan IGN (2222 €) 
Rd un 

  

Vu le an à ao and dy 
Pour le Préfet et par dAextoÿ : 

La Secrétaire Générale, 
17 ' 

  

Maryse HORACCHIM 
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Annexe 8 : Plan de localisation du résoau de surveillance des caux souterraines 
  

  

  

  Fond de plan EN (2222 €) 
== 

  

Va pur Gta esané à men unité dense 

Pour le Préfet et par délégation, A1 SEP, 204 

La Secrétaire Générer 

at 
Maryse MORACCHINI 

  

 


